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Brochure n° 3100 | Convention collective nationale

IDCC : 43 | ENTREPRISES DE COMMISSION, DE  COURTAGE 
ET DE  COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE 
ET  D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE  (CCNIE)

Avenant n° 3 du 16 septembre 2020 
à l’accord du 22 juin 2009 
relatif à l'épargne salariale

NOR : ASET2050928M

IDCC : 43

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FICIME ;

CGI ;

UFCC ;

SNCI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  présent accord est conclu en application de l’article  9 de la loi  n°  2006-1770 du 
30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et portant 
diverses dispositions d’ordre économique et social, et plus globalement des articles L. 3322-2 
et suivants du code du travail. Cet accord marque ainsi la volonté des signataires de faciliter la 
mise en œuvre la plus large possible du dispositif de la participation, et son développement, y 
compris dans les entreprises de moins de 50 salariés, et plus globalement d’encourager l’accès 
aux différents dispositifs d’épargne salariale.

Il est rappelé que les sommes versées au titre de la participation ne peuvent se substituer à 
aucun élément de rémunération en vigueur dans l’entreprise et que l’absence de bénéfices, 
l’année ou les années précédentes, ne dispense pas les entreprises de 50 salariés et plus d’être 
couvertes par un accord de participation.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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L’épargne salariale couvre un ensemble de dispositifs qui permettent d’associer les intérêts 
des salariés et ceux des entreprises.

La participation permet au salarié de recevoir une partie du bénéfice de son entreprise et 
devient de ce fait plus sensible à la réussite de celle-ci.

L’intéressement a un objectif différent de la participation. Il ne s’agit pas nécessairement de 
répartir des bénéfices acquis mais également d’associer le salarié au développement de son 
entreprise. Ce système souple permet de fixer des paramètres propres à chaque entreprise 
avec en correspondance une prime d’intéressement liée à la progression de ces indicateurs 
d’un exercice sur l’autre.

Ces deux mécanismes sont les fondements de l’épargne salariale. Ils alimentent des fonds 
collectifs. Les gestionnaires de ces fonds doivent mettre à la disposition des épargnants une 
gamme de produits qui permettent d’une part de mettre les ressources de ces fonds à dispo-
sition des entreprises et d’autre part de gérer au mieux les intérêts de ces épargnants. Ils ont 
également un devoir d’information régulière et transparente des détenteurs de parts et de leurs 
représentants.

L’articulation et la définition des sources d’alimentation et de gestion de l’épargne salariale 
sont l’objet de cet accord.

Titre Ier Clauses communes

Article 1er | Champ d’application

Les entreprises susceptibles d’adhérer à l’accord de participation et/ou au PEI et/ou au PERE-
COI sont les entreprises relevant du champ d’application de la convention collective des entre-
prises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire et d’importation-
exportation de France métropolitaine (CCNIE n° 3100).

Article 2 | Durée de l’accord

Le présent accord est conclu à durée indéterminée et prend effet à compter de la date de son 
dépôt.

Il sera déposé, ainsi que les règlements du PEI et du PERECOI, auprès des services du minis-
tère du travail et son extension sera demandée.

Il pourra être dénoncé par tout ou partie des signataires, conformément aux dispositions 
légales.

Il peut être révisé conformément aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

Article 3 | Désignation de l’organisme de gestion

Les parties choisissent d’un commun accord le groupe Malakoff Humanis et ses filiales 
EPSENS et Malakoff Humanis Gestion d’Actifs en tant que gestionnaires du PEI et du PERECOI 
institués par le présent accord.

Article 4 | Comité paritaire de suivi

Un comité paritaire de suivi est institué au niveau de la branche. Il a pour objet d’assurer le 
suivi quantitatif et qualitatif du présent accord. Il est composé des membres de la commission 
paritaire nationale.

Il se réunit une fois par an pour examiner un tableau de bord établi par l’organisme de gestion 
avec notamment les principaux indicateurs de suivi suivants : encours déposés sur les fonds 
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proposés, nouveaux contrats conclus au cours de la période, montant moyen de versement 
par salarié, nombre total des rachats, les arbitrages, les commissionnements et les montants 
f acturés.

Il peut également se réunir à titre exceptionnel à la demande de la majorité de ses membres.

EPSENS informera la commission paritaire de l’adhésion des entreprises à l’accord de branche 
avec autorisation de ces dernières.

Article 5 | Règlement des litiges

Avant de soumettre les différends aux tribunaux compétents, le chef d’entreprise et son per-
sonnel épargnant s’efforceront de les résoudre à l’amiable.

Article 6 | Force de l’accord

Les entreprises qui décident d’appliquer le présent accord sur la participation, le PEI ou le 
PERECOI ne peuvent déroger de façon moins favorable aux salariés aux dispositions prévues 
par le présent accord.

Titre II Participation aux résultats de l’entreprise

Les entreprises de la branche peuvent opter pour l’accord de participation de branche ainsi 
négocié selon les modalités prévues à l’article L. 3322-6 du code du travail.

Dans la mesure où l’accord de participation ouvre un choix aux entreprises, les clauses spéci-
fiques retenues au niveau de l’entreprise doivent être précisées.

Article 1er | Calcul de la réserve de participation

La somme attribuée à l’ensemble des bénéficiaires au titre de chaque exercice est appelée 
réserve spéciale de participation (RSP).

Après clôture des comptes de chaque exercice, le montant de la RSP est déterminé, confor-
mément aux dispositions du titre II et IV du livre III de la 3e partie (législative et réglementaire) 
du code du travail.

Le montant global de la RSP est obtenu par application d’une formule de calcul dite « formule 
légale ». Il est toutefois possible de déroger à la formule légale en retenant une formule de calcul 
différente dite formule « dérogatoire » sous réserve de respecter les caractères généraux de 
la participation et d’assurer aux bénéficiaires des avantages au moins équivalents à ceux de la 
formule « légale ».

L’entreprise choisit la formule qu’elle souhaite appliquer pour le calcul de sa réserve spéciale 
de participation.

 n Option 1. Formule légale :

RSP = 1/2 (B – 5 % C) × S/VA

B : représente le bénéfice de l’entreprise réalisé en France métropolitaine et dans les dépar-
tements d’Outre-mer, tel qu’il est retenu pour être imposé à l’impôt sur le revenu ou aux taux 
de l’impôt sur les sociétés, majoré des bénéfices exonérés en application du code général des 
impôts, et diminué de l’impôt correspondant. Ce montant est attesté par le commissaire aux 
comptes ou l’inspection des impôts.

C : représente les capitaux propres comprenant le capital, les primes liées au capital social, les 
réserves, le report à nouveau, les provisions qui ont supporté l’impôt et les provisions réglemen-
tées constituées en franchise d’impôts par application d’une disposition particulière du code 



BOCC 2020-46 TRA 83

général des impôts ; leur montant est retenu d’après les valeurs figurant au bilan de clôture de 
l’exercice au titre duquel la réserve spéciale de participation est calculée. Toutefois, en cas de 
variation du capital au cours de l’exercice, le montant du capital et des primes liées au capital 
social est pris en compte pro rata temporis. Le montant des capitaux propres est attesté par le 
commissaire aux comptes ou l’inspection des impôts.

S : représente les salaires, versés au cours de l’exercice. Ils sont déterminés selon les règles 
prévues pour le calcul des rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale.

VA : représente la valeur ajoutée par l’entreprise, soit le total des postes suivants du compte 
de résultat, pour autant qu’ils concourent à la formation d’un bénéfice réalisé en France métro-
politaine et dans les départements d’outre-mer :

– charges de personnel ;
– impôts, taxes et versements assimilés, à l’exclusion des taxes sur le chiffre d’affaires ;
– charges financières ;
– dotations de l’exercice aux amortissements ;
– dotations de l’exercice aux provisions, à l’exclusion des dotations figurant dans les charges 

exceptionnelles ;
– résultat courant avant impôts.

 n Option 2. Formule dérogatoire

Le  mode de calcul dérogatoire doit s’appliquer à au moins un exercice dont les résultats 
n’étaient ni connus, ni prévisibles au moment de l’adhésion au présent accord. Les résultats 
sont considérés comme prévisibles dès le 1er jour de la 2e moitié de l’exercice.

RSP = 1/2 B × S/VA

B : représente le bénéfice de l’entreprise réalisé en France métropolitaine et dans les dépar-
tements d’outre-mer, tel qu’il est retenu pour être imposé à l’impôt sur le revenu ou aux taux 
de l’impôt sur les sociétés, majoré des bénéfices exonérés en application du code général des 
impôts, et diminué de l’impôt correspondant. Ce montant est attesté par le commissaire aux 
comptes ou l’inspection des impôts.

S : représente les salaires, versés au cours de l’exercice. Ils sont déterminés selon les règles 
prévues pour le calcul des rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale.

VA : représente la valeur ajoutée par l’entreprise, soit le total des postes suivants du compte 
de résultat, pour autant qu’ils concourent à la formation d’un bénéfice réalisé en France métro-
politaine et dans les départements d’outre-mer :

– charges de personnel ;
– impôts, taxes et versements assimilés, à l’exclusion des taxes sur le chiffre d’affaires ;
– charges financières ;
– dotations de l’exercice aux amortissements ;
– dotations de l’exercice aux provisions, à l’exclusion des dotations figurant dans les charges 

exceptionnelles ;
– résultat courant avant impôts.

Le montant de la RSP calculé selon le mode dérogatoire :
– est plafonné à 50 % du bénéfice net comptable ou selon le choix exprimé par l’entreprise :

– soit, au bénéfice net comptable diminué de 5 % des capitaux propres ;
– soit, au bénéfice net fiscal diminué de 5 % des capitaux propres ;
– soit, à 50 % du bénéfice net fiscal ;
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– ne peut en aucun cas être inférieur au montant qui résulterait de l’application de la formule 
légale. Il est expressément convenu que pour un exercice où l’application de la formule déro-
gatoire aboutirait à une RSP inférieure à celle obtenue par application de la formule légale, le 
calcul de la RSP pour cet exercice se fera par application de la formule légale.

Article 2 | Bénéfi ciaires

Sont bénéficiaires de la réserve spéciale de participation :

 n Tous les salariés des entreprises appliquant la convention collective de l’import-export ayant 
une ancienneté d’au moins 3 mois dans leur entreprise, bénéficient de la participation au titre du 
présent accord, dès lors que leur entreprise l’applique.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail (à durée 
déterminée ou indéterminée) exécutés au cours de la période de calcul et des 12 mois qui la 
précédent.

La notion d’ancienneté correspond à la durée totale d’appartenance juridique à l’entreprise, 
sans que les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit 
puissent être déduites du calcul de l’ancienneté ;

 n Le chef d’entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les dirigeants 
ayant la qualité de mandataires sociaux, sous réserve de justifier de l’ancienneté prévue par le 
présent accord, peuvent également bénéficier de la participation dans les entreprises :

– de 1 à moins de 50 salariés, appliquant la formule légale ou dérogatoire de calcul de la RSP, 
dans les mêmes conditions que les salariés ;

– de 50 à 250 salariés, appliquant la formule dérogatoire de calcul de la RSP, uniquement sur 
la quote-part excédant le montant qui aurait résulté d’un calcul effectué en application de la 
formule légale (ils ne bénéficient pas de la participation calculée selon la formule légale).

Les seuils d’effectif ci-dessus sont atteints lorsque l’entreprise :

– de 1 à moins de 50 salariés, comprend au moins 1 salarié, pendant 12 mois consécutifs ou 
non au cours des 3 derniers exercices ;

– de 50 à 250 salariés, franchit ce seuil pendant une durée de 5 années consécutives.

Article 3 | Modalités de répartition des droits entre les bénéfi ciaires

Règles de répartition des droits

La réserve spéciale de participation est répartie entre les bénéficiaires selon les règles sui-
vantes, au choix de l’entreprise :

– soit uniformément ;

– soit proportionnellement au salaire brut perçu par chaque bénéficiaire au cours de l’exercice 
considéré, déterminé selon les règles prévues à l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale et, le cas échéant, à la rémunération annuelle des mandataires sociaux ou au revenu 
professionnel du chef d’entreprise, imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précé-
dente, plafonnés au niveau du salaire le plus élevé versé dans l’entreprise.

Le  total du salaire servant de base à la répartition proportionnelle ne peut excéder une 
somme au plus égale à trois fois le plafond annuel moyen de la sécurité sociale.

Lorsque le bénéficiaire n’a pas accompli une année entière dans la même entreprise, ce pla-
fond est calculé au prorata de la durée de présence.

Pour les périodes d’absences visées aux articles L. 1225-16 et suivants, L. 1225-37 et sui-
vants et L. 1226-7 du code du travail (périodes de congés de maternité et d’adoption et 
périodes de suspension du contrat de travail pour accident du travail et maladie profession-
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nelle), les salaires à prendre en compte sont ceux qu’aurait perçu le bénéficiaire s’il n’avait 
pas été absent, conformément aux dispositions de l’article D. 3324-11 du code du travail ;

– soit proportionnellement à la durée de présence au cours de l’exercice.

La durée de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice s’entend des périodes de 
travail effectif, des périodes légalement assimilées de plein droit à du travail effectif et rému-
nérées comme telles (congés payés, exercice de mandats de représentation du personnel, 
exercice des fonctions de conseiller prud’hommes).

En outre, conformément à l’article  L.  3324-6 du code du travail, sont assimilées à des 
périodes de présence, les périodes de congés de maternité ou d’adoption ainsi que les 
périodes de suspension du contrat de travail pour un accident du travail ou maladie profes-
sionnelle ;

– soit par utilisation conjointe des critères du salaire et de la durée de présence, chaque critère 
étant appliqué à une sous-masse distincte. En conséquence :

– une partie de la réserve, égale à 50 % de son montant, est répartie proportionnellement au 
temps de présence du bénéficiaire dans l’entreprise au cours de l’exercice considéré ; et

– une partie de la réserve, égale à 50 % de son montant, est répartie proportionnellement 
aux salaires de chaque bénéficiaire au cours de l’exercice considéré.

Plafonnement individuel des droits

Le montant des droits susceptibles d’être attribué à un même bénéficiaire ne pourra, pour un 
même exercice, excéder une somme égale aux 3/4 du plafond annuel de la sécurité sociale.

Lorsque le bénéficiaire n’a pas accompli une année entière dans la même entreprise, ce pla-
fond est calculé au prorata de la durée de présence.

Les sommes qui, en application du plafonnement individuel des droits, n’auraient pu être 
mises en distribution seront immédiatement réparties entre tous les bénéficiaires n’atteignant 
pas ce plafond. Ce plafond ne pourra être dépassé du fait de cette répartition supplémentaire.

Si des sommes subsistent encore après cette 2e répartition, il sera procédé à une nouvelle 
répartition entre tous les bénéficiaires n’ayant pas atteint le plafond, et ainsi de suite.

Si un reliquat subsiste alors que tous les bénéficiaires ont atteint le plafond individuel, il 
demeure dans la réserve spéciale de participation et sera réparti au cours des exercices ulté-
rieurs.

Article 4 | Dispositifs de gestion des droits des bénéfi ciaires

Les droits attribués aux bénéficiaires au titre de la participation aux résultats de l’entreprise 
seront affectés selon le choix de l’entreprise :

– soit, sur le PEI de la branche import-export auquel l’entreprise a adhéré ;

– soit, sur le PEI et/ou le PERECOI de la branche import-export auxquels l’entreprise a adhéré.

Toutefois chaque bénéficiaire pourra s’il le souhaite demander la perception immédiate de la 
totalité ou d’une partie de la quote-part de participation attribuée.

 n Rappel :

– les sommes affectées sur le(s) plan(s) d’épargne salariale sont exonérées de charges sociales 
(à l’exception de la CSG/CRDS) et d’impôt sur le revenu du bénéficiaire ;

– les sommes perçues immédiatement sont exonérées de charges sociales (à l’exception de 
la CSG/CRDS) mais sont assujetties à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des traitements 
et salaires au titre de l’année de leur versement.
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Pour permettre au bénéficiaire de formuler son choix, l’entreprise lui adresse un courrier d’in-
formation précisant :

– le montant individuel de la prime de participation attribuée ;
– les options offertes (affectation PEI ou PEI/PERECOI et perception immédiate) ;
– le délai dont il dispose pour faire connaître son choix ;
– les modalités d’affectation par défaut de la prime, en l’absence de choix d’utilisation expres-

sément formulé par le bénéficiaire.

À partir de la date de réception de cette information, chaque bénéficiaire dispose d’un délai de 
15 jours pour faire connaître son choix. Le courrier est présumé être reçu à l’issue d’un délai de 
7 jours à compter de la date de son édition.

 n  Illustration :
– J : date d’édition du courrier d’information ;
– J + 7 : date présumée de réception du courrier ;
– J + 22 : date limite de retour du choix retenu par le bénéficiaire (cachet de la poste faisant 

foi).

À l’issue de ce délai, en l’absence de choix expressément formulé par le bénéficiaire, sa prime 
de participation sera automatiquement affectée comme suit :

– si adhésion de l’entreprise au seul PEI de la branche import-export, l’affectation se fera en 
totalité sur le PEI pour être investie sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR » désigné par le 
plan comme le fonds par défaut ;

– si adhésion de l’entreprise au PEI et PERECOI de la branche import-export, l’affectation se 
fera :
– pour moitié sur le PERECOI pour être investie au sein de la grille de gestion pilotée de pro-

fil « Équilibre » ;
– pour l’autre moitié sur le PEI pour être investie sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR », 

désigné par le plan comme le fonds par défaut,
et ce quelle que soit la formule (légale ou dérogatoire) de calcul de la participation.

 n Droit de rétractation :

Lorsqu’un versement correspondant à des sommes issues de la participation est affecté par 
défaut au PERECO, le bénéficiaire peut, demander la liquidation ou le rachat des droits corres-
pondant à ce versement dans un délai de 1 mois à compter de la notification de son affectation 
au plan. Les droits correspondants sont valorisés à la date de la demande de liquidation ou de 
rachat par le titulaire.

Article 5 | Modalités d’attribution des droits

Date de versement

Le versement des sommes dues au titre de la participation doit intervenir avant le 1er jour du 
6e mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel la participation est attribuée.

Passé ce délai, l’entreprise complétera les sommes dues au titre de la participation par un inté-
rêt de retard égal à 1,33 fois le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées 
publié par le ministre chargé de l’économie.

Notification du versement

Tout bénéficiaire reçoit lors de chaque répartition une fiche distincte du bulletin de paie indi-
quant :

1° Le montant total de la réserve spéciale de participation pour l’exercice écoulé.
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2° Le montant des droits attribués à l’intéressé.

3° La retenue opérée au titre de la contribution sociale généralisée et de la contribution au 
remboursement de la dette sociale.

4° S’il y a lieu, l’organisme auquel est confiée la gestion de ces droits.

5° La date à partir de laquelle ces droits sont négociables ou exigibles.

6° Les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés ou transférés 
avant l’expiration de ce délai.

7° Les modalités d’affectation par défaut au PERECOI des sommes attribuées au titre de la 
participation, conformément aux dispositions de l’article L. 3324-12.

Et, en annexe, une note rappelant les règles de calcul et de répartition telles que retenues par 
l’entreprise.

Avec l’accord du salarié concerné, la remise de cette fiche distincte peut être effectuée par 
voie électronique, dans des conditions de nature à garantir l’intégrité des données.

Cas des bénéficiaires ayant quitté l’entreprise

Lorsque l’accord de participation a été mis en place après que des bénéficiaires susceptibles 
d’en bénéficier ont quitté l’entreprise, ou lorsque le calcul et la répartition de la réserve spéciale 
de participation interviennent après un tel départ, l’entreprise adresse la fiche et la note men-
tionnées ci-dessus aux bénéficiaires partis.

Article 6 | Exigibilité des droits des bénéfi ciaires

Selon les dispositifs de gestion retenus, tels que définis à l’article 4 ci-dessus, les droits des 
bénéficiaires seront exigibles dans les conditions ci-dessous.

Affectation des droits sur le plan d’épargne interentreprises (PEI)

Les droits des bénéficiaires seront exigibles à l’expiration d’un délai de 5  ans s’ouvrant 
le 1er jour du 6e mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel ils ont été calculés.

Ces droits peuvent toutefois être remboursés de manière anticipée dans les cas suivants :

1° Mariage ou conclusion d’un pacte civil de solidarité (Pacs) par l’intéressé.

2° Naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption dès lors que le foyer 
compte déjà au moins 2 enfants à sa charge.

3° Divorce, séparation ou dissolution d’un Pacs lorsqu’ils sont assortis d’une décision judiciaire 
prévoyant la résidence habituelle unique ou partagée d’au moins 1 enfant au domicile de l’inté-
ressé.

3° bis Les violences commises contre l’intéressé par son conjoint, son concubin ou son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité, ou son ancien conjoint, concubin ou partenaire :

a) Soit lorsqu’une ordonnance de protection est délivrée au profit de l’intéressé par le juge aux 
affaires familiales en application de l’article 515-9 du code civil ;

b) Soit lorsque les faits relèvent de l’article 132-80 du code pénal et donnent lieu à une alterna-
tive aux poursuites, à une composition pénale, à l’ouverture d’une information par le procureur 
de la République, à la saisine du tribunal correctionnel par le procureur de la République ou le 
juge d’instruction, à une mise en examen ou à une condamnation pénale, même non définitive.

4°  Invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
Pacs. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale ou est reconnue par décision de la commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées ou du président du conseil départemental prévue à l’article L. 241-5 du 
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code de l’action sociale et des familles, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 
80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle.

5° Décès de l’intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs.

6° Rupture du contrat de travail, cessation de son activité par l’entrepreneur individuel, cessa-
tion du mandat social, perte du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé.

7° Création ou reprise, par l’intéressé, ses enfants, son conjoint ou son partenaire lié par un 
Pacs, d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre  individuel, 
soit sous la forme d’une société, à condition d’en exercer effectivement le contrôle au sens de 
l’article R. 5141-2 du code du travail, ou installation en vue de l’exercice d’une autre profession 
non salariée ou l’acquisition de parts sociales d’une société coopérative de production.

8° Acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant création de surface 
habitable nouvelle telle que définie à l’article R. 111-2 du code de la construction et de l’habita-
tion, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de 
travaux, ou remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d’une catastrophe 
naturelle reconnue par arrêté ministériel.

9° Situation de surendettement de l’intéressé définie à l’article L. 711-1 du code de la consom-
mation, sur demande adressée à l’organisme gestionnaire des fonds ou à l’employeur, soit par 
le président de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le 
déblocage des droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé.

La demande du participant peut être présentée à tout moment à compter de la survenance du 
fait générateur dans les cas de : rupture du contrat de travail, décès, invalidité, violences conju-
gales et surendettement. En dehors de ces 5 cas, la demande doit être présentée dans un délai 
de 6 mois à compter du fait générateur. Passé ce délai de 6 mois le motif de déblocage n’est 
plus valable.

À l’issue du délai d’indisponibilité de 5 ans, le bénéficiaire peut, soit demander le rachat de tout 
ou partie de ses droits, soit les conserver et n’en demander le remboursement que plus tard.

Affectation des droits sur le plan d’épargne retraite d’entreprise collectif interentreprises 
(PERECOI)

Les droits des bénéficiaires seront exigibles à partir du jour de leur départ à la retraite ou lors 
de l’atteinte de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale.

Ces droits peuvent toutefois être remboursés de manière anticipée dans les cas suivants :

1° Le décès du conjoint du bénéficiaire ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité.

2° L’invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale.

3° La situation de surendettement du bénéficiaire, au sens de l’article L. 711-1 du code de la 
consommation.

4° L’expiration des droits à l’assurance chômage du bénéficiaire, ou le fait pour le bénéficiaire 
d’un plan qui a exercé des fonctions d’administrateur, de membre du directoire ou de membre 
du conseil de surveillance et n’a pas liquidé sa pension dans un régime obligatoire d’assurance 
vieillesse de ne pas être titulaire d’un contrat de travail ou d’un mandat social depuis 2 ans au 
moins à compter du non-renouvellement de son mandat social ou de sa révocation.

5° La cessation d’activité non salariée du bénéficiaire à la suite d’un jugement de liquidation 
judiciaire en application du titre IV du livre VI du code de commerce ou toute situation justifiant 
ce retrait ou ce rachat selon le président du tribunal de commerce auprès duquel est instituée 
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une procédure de conciliation mentionnée à l’article L. 611-4 du même code, qui en effectue la 
demande avec l’accord du bénéficiaire.

6° L’affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale. Les droits 
correspondants aux sommes mentionnées au 3°  de l’article  L.  224-2 du code monétaire et 
financier ne peuvent être liquidés ou rachetés pour ce motif.

Le décès du bénéficiaire avant la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire 
d’assurance vieillesse ou de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale 
entraîne la clôture du plan.

Dispositions communes à l’ensemble des plans (PEI/PERECOI)

La levée anticipée de l’indisponibilité des droits intervient sous forme d’un versement unique 
qui porte, au choix du participant, sur tout ou partie des droits susceptibles d’être débloqués.

En cas de décès du bénéficiaire, ses ayants droit doivent demander la liquidation de ses droits 
avant le 7e mois suivant le décès pour prétendre à l’exonération fiscale des sommes  débloquées.

Tout autre cas de déblocage des plans institué ultérieurement par voie légale ou réglementaire 
s’appliquerait automatiquement.

Article 7 | Information des bénéfi ciaires

Information collective

Les bénéficiaires sont informés du dispositif de participation mis en place, par tout moyen à la 
convenance de l’entreprise (affichage, insertion sur l’intranet de l’entreprise…)

Par ailleurs chaque année, dans un délai de 6 mois suivant la clôture de l’exercice, un rapport 
sur la participation doit être établi par la direction de l’entreprise. Ce rapport comporte notam-
ment les éléments servant de base au calcul du montant de la réserve spéciale de participation 
et des indications précises sur la gestion et l’utilisation des sommes affectées à cette réserve.

Ce rapport est présenté à l’instance suivante :
– au comité d’entreprise ou à la commission spécialisée créée par le comité ;
– à défaut aux délégués du personnel. Dans ce dernier cas le rapport doit également être 

adressé à chaque salarié présent dans l’entreprise.

 n Aide à la décision : les bénéficiaires ont accès aux DICI des FCPE du présent plan, lesquels 
sont mis à disposition sur le site internet du gestionnaire, afin de leur permettre de prendre 
connaissance de l’orientation de la gestion et la composition de l’actif de chacun de ces FCPE et 
ainsi prendre une décision d’investissement éclairée au moment de chaque versement.

Information individuelle

Le teneur des registres, fait parvenir aux bénéficiaires, à la suite de toute acquisition de parts, 
une fiche indiquant :

– le nombre de parts acquises au titre de leurs versements ;
– la date à partir de laquelle ces parts seront négociables ou exigibles ;
– les cas dans lesquels ces parts peuvent être exceptionnellement disponibles ;
– le montant du précompte effectué au titre d’une part de la contribution sociale généralisée 

(CSG) et d’autre part de la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS).

Et au moins une fois par an en l’absence de versement, une fiche indiquant :
– l’identification du bénéficiaire et de l’entreprise ;
– la valeur des droits en cours de constitution au 31 décembre de l’année précédente, ainsi 

que l’évolution de cette valeur depuis l’ouverture du plan et au cours de l’année précédente ;
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– le montant et la nature des versements effectués, ainsi que le montant des retraits, rachats 
ou liquidations, depuis l’ouverture du plan et au cours de l’année précédente ;

– les frais de toutes natures prélevés sur le plan au cours de l’année précédente, ainsi que le 
total de ces frais exprimé en euros ;

– la valeur de transfert du plan d’épargne retraite au 31 décembre de l’année précédente, ainsi 
que les conditions dans lesquelles le titulaire peut demander le transfert vers un autre plan 
d’épargne retraite et les éventuels frais afférents ;

– pour chaque actif du plan, la performance annuelle brute de frais, la performance annuelle 
nette de frais, les frais annuels prélevés, y compris ceux liés aux éventuelles rétrocessions 
de commission, ainsi que les modifications significatives affectant chaque actif ;

– lorsque les versements sont affectés à une allocation permettant de réduire progressive-
ment les risques financiers, la performance de cette allocation au cours de l’année précé-
dente et depuis l’ouverture du plan et le rythme de sécurisation prévu jusqu’à la date de 
liquidation envisagée par le titulaire ;

– les modalités de disponibilité de l’épargne mentionnées aux articles L. 224-4 et L. 224-5 du 
code monétaire et financier.

 n Uniquement pour le PERECOI : à compter de la 5e année précédant au plus tôt, de la date de 
liquidation de la pension dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse du bénéficiaire ou de 
la date à laquelle il atteint l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, 
le bénéficiaire peut interroger par tout moyen le gestionnaire du plan afin de s’informer sur ses 
droits et sur les modalités de restitution de l’épargne appropriées à sa situation et de confirmer, 
le cas échéant, le rythme de réduction des risques financiers dans le cadre de la gestion pilotée. 
Six mois avant l’échéance mentionnée ci-dessus, le gestionnaire du plan informe le titulaire de la 
possibilité susmentionnée.

Livret d’épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent, lors de la conclusion de leur contrat de travail, un 
livret d’épargne salariale présentant l’ensemble des dispositifs.

Départ d’un bénéficiaire

Lorsque le bénéficiaire titulaire de droits sur la réserve spéciale de participation quitte l’en-
treprise alors que ses droits sont en cours d’attribution, cette dernière doit lui faire préciser 
l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les avis afférents à ses droits.

En cas de changement d’adresse, il appartiendra au bénéficiaire d’en aviser l’entreprise.

Titre III Plan d’épargne interentreprises (PEI)

Article 1er | Participants

 n Tous les salariés des entreprises appliquant la convention collective de l’import-export ayant 
une ancienneté d’au moins 3 mois dans leur entreprise peuvent adhérer au plan d’épargne inte-
rentreprises (PEI), dès lors que leur entreprise y a adhéré.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail (à durée 
déterminée ou indéterminée) exécutés au cours de l’année de l’adhésion et de l’année précé-
dente.

La notion d’ancienneté correspond à la durée totale d’appartenance juridique à l’entreprise, 
sans que les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit 
puissent être déduites du calcul de l’ancienneté.
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 n Le chef d’entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les dirigeants 
ayant la qualité de mandataires sociaux des entreprises comprenant au moins 1 salarié et au plus 
250 salariés, pendant 12 mois consécutifs ou non au cours des 3 derniers exercices, peuvent 
bénéficier du PEI dans les mêmes conditions que les salariés de l’entreprise.

La condition d’emploi doit être satisfaite au titre de chaque année de fonctionnement du plan. 
Dans le cas où elle ne le serait plus le chef d’entreprise, son conjoint (marié ou pacsé) collabora-
teur ou associé et les mandataires sociaux ne peuvent plus effectuer de nouveaux versements 
au plan mais l’épargne constituée demeure investie dans le plan.

 n Les anciens participants partis en retraite ou en préretraite, ayant adhéré au plan avant leur 
départ, peuvent continuer à effectuer des versements sur le plan s’ils n’ont pas demandé le 
déblocage de la totalité de leurs avoirs lors de la cessation du contrat de travail. Ces versements 
ne peuvent pas être abondés.

 n Les anciens participants ayant quitté l’entreprise pour un motif autre qu’un départ en retraite 
ou préretraite ne peuvent plus effectuer de versement mais bénéficient du maintien de leurs 
avoirs dans le plan.

Lorsque le versement de l’intéressement et/ou de la participation au titre de la dernière période 
d’activité du collaborateur intervient après son départ, l’ancien collaborateur peut affecter cet 
intéressement et/ou cette participation au plan.

Ce versement pourra bénéficier de l’abondement de l’entreprise.

L’adhésion au PEI est facultative. L’adhésion d’un participant au plan d’épargne interentreprises 
est automatique dès lors qu’il effectue un versement.

Article 2 | Alimentation du plan d’épargne interentreprises

Le PEI peut être alimenté, selon le choix de l’entreprise, par :

– les versements volontaires des participants ;

– le montant de tout ou partie des sommes provenant de la participation ;

– le montant de tout ou partie des sommes provenant de l’intéressement ;

– le transfert d’avoirs, disponibles ou non, provenant d’un autre dispositif d’épargne salariale (à 
l’exception du PERCO (I)/PERECO (I)) ;

– le transfert de tout ou partie des droits issus du compte épargne-temps existant dans l’entre-
prise ;

– les éventuels versements complémentaires de l’entreprise « abondement ».

1. Versements volontaires

 Versement minimum

Le montant minimum d’un versement unitaire est de 15 € par support de placement.

 Plafonds de versement

Le montant des versements annuels des participants ne peut excéder :

– pour le salarié : 1/4 de sa rémunération annuelle brute ;

– pour le retraité et préretraité : 1/4 de sa retraite et/ou pension perçue au cours de l’année ;

– pour le chef d’entreprise : 1/4 de son revenu professionnel imposé à l’impôt sur le revenu au 
titre de l’année précédente, provenant de l’entreprise ayant adhérée au PEI ;

– pour les dirigeants ayant la qualité de mandataires sociaux : 1/4 de leur rémunération perçue 
au titre des fonctions exercées dans l’entreprise dont le montant est imposé à l’impôt sur le 
revenu dans la catégorie des traitements et salaires de l’année de versement ;
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– pour le conjoint collaborateur ou conjoint (marié ou pacsé) associé du chef d’entreprise, 
n’ayant perçu aucune rémunération au titre de l’année de versement : 1/4 du plafond annuel 
de la sécurité sociale ;

– pour le salarié dont le contrat de travail est suspendu, n’ayant perçu aucune rémunération au 
titre de l’année de versement : 1/4 du plafond annuel de la sécurité sociale.

Le plafond de versement est un plafond global s’appliquant à l’ensemble des plans d’épargne 
d’entreprise (hors PERECO) auxquels participe le collaborateur.

Les droits issus du compte épargne-temps versés dans le plan d’épargne Interentreprises, 
rentrent dans le plafond.

La quote-part de participation, l’intéressement, les sommes transférées en provenance d’un 
autre dispositif d’épargne salariale, et l’abondement de l’entreprise ne rentrent pas dans le pla-
fond.

 Périodicité de versement

Les versements peuvent être faits à tout moment par le salarié.

 Mode de versement

Les versements sont réalisés conformément aux moyens de paiement proposés par le teneur 
de compte conservateur de parts.

2. Transferts d’avoirs disponibles ou non provenant d’un autre dispositif d’épargne sala-
riale

Le délai d’indisponibilité déjà écoulé des sommes transférées s’impute sur la durée de blo-
cage prévue par le présent plan.

3. Versements complémentaires de l’entreprise « abondement »

L’entreprise peut décider de compléter les versements de ses collaborateurs par un verse-
ment complémentaire, qui reste facultatif, et dont le taux et le plafond sont définis ci-dessous :

 n Taux d’abondement annuel possibles :

5 %, 10 %, 15 %, 20 %, 25 %, 30 %, 35 %, 40 %, 45 %, 50 %, 75 %, 100 %, 150 %, 200 %, 
250 % ou 300 %, au choix de l’employeur.

 n Plafonds d’abondement annuel possibles :

50 €, 100 €, 150 €, 200 €, 250 €, 300 €, 350 €, 400 €, 450 €, 500 €, 750 €, 1 000 €, 1 500 €, 
2 000 €, 2 500 € ou 8 % du plafond annuel de sécurité sociale, au choix de l’employeur.

 n Pour rappel : la limite légale de l’abondement est fixée à 8 % du PASS par an et par partici-
pant, sans pouvoir excéder le triple du versement du participant.

Peuvent bénéficier de l’abondement, selon le choix de l’employeur, les versements suivants :
– les versements volontaires ;
– les primes de participation ;
– les primes d’intéressement ;
– les transferts d’avoirs disponibles provenant d’un autre dispositif d’épargne salariale ;
– le transfert des droits issus du compte épargne-temps.

L’employeur peut modifier son choix initial d’abondement en respectant l’une des modalités 
ci-dessus indiquées. Il informe ses salariés, de la règle d’abondement qu’il a retenue et le cas 
échéant, de toute modification ultérieure. Cette modification ne peut pas être rétroactive. Les 
bénéficiaires doivent être informés clairement des modalités d’abondement éventuellement 
retenues par l’employeur lors de chaque versement.
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Le versement de l’abondement intervient concomitamment aux versements des participants, 
ou au plus tard à la fin de chaque année civile.

L’abondement pour le participant est exonéré de charges sociales et d’impôt sur le revenu mais 
il reste assujetti à la CSG et à la CRDS.

Article 3 | Mode d’investissement des sommes

Affectation des sommes

Les sommes versées au PEI sont employées à l’acquisition de parts des fonds communs de 
placement multi-entreprises (FCPE) ci-dessous :

 FCPE retenus Classifi cation AMF

EPSENS monétaire ISR
Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) 
standard

EPSENS obligations ISR
Obligations et autres titres  de créance libellés 
en euros

EPSENS équilibre ISR solidaire

Fonds multi-actifs (actions, obligations, moné-
taires) : investi entre 5 % et 10 % en titres d’entre-
prises « solidaires » défi nies à l’article L. 214-39 du 
code monétaire et fi nancier

EPSENS emploi santé solidaire

Actions de pays de la zone euro : investi entre 5 % 
et 10 % en titres d’entreprises « solidaires » défi -
nies à l’article L. 214-39 du code monétaire et fi nan-
cier

Les fonds ci-dessus désignés sont gérés par la société Malakoff Humanis Gestion d’Actifs 
dont le siège social est sis au 139-147, rue Paul-Vaillant-Couturier, 92240 Malakoff, et le déposi-
taire est renseigné dans les DICI figurant en annexe du présent règlement.

Règles de fonctionnement et objectifs de gestion des FCPE

Les règles de fonctionnement et les objectifs de gestion de l’ensemble de ces fonds sont pré-
cisés dans leurs règlements, ainsi que dans les documents d’information clé pour l’investisseur. 
Les critères de choix de placement figurent dans les documents d’information clé pour l’inves-
tisseur et fiches de présentation des FCPE concernés, annexés au présent plan.

 Frais de gestion des FCPE

Il n’est perçu aucune commission de souscription sur les versements effectués sur les FCPE.

Les frais de gestion administrative et financière des FCPE sont à la charge des fonds.

Revenus du portefeuille des FCPE

Les revenus des sommes investies dans les FCPE sont automatiquement réinvestis dans ces 
FCPE pour bénéficier de l’exonération de l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

Formule de gestion des versements

Les versements effectués sur le PEI sont investis sur les différents FCPE selon le choix 
exprimé par les participants.
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Les versements correspondants à la prime de participation sont, en l’absence de choix exprimé 
par le participant, affectés par défaut comme suit :

– si adhésion de l’entreprise au seul PEI de la branche import-export, l’affectation se fera : en 
totalité sur le PEI pour être investi sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR » désigné par le 
plan comme le fonds par défaut ;

– si adhésion de l’entreprise au PEI et PERECOI de la branche import-export, l’affectation se 
fera :

– pour moitié sur le PERECOI dans la grille de gestion pilotée de profil « Équilibre » ;

– pour l’autre moitié sur le PEI pour être investi sur le FCPE « EPSENS monétaire » désigné 
par le plan comme le fonds par défaut.

Modification de l’affectation des sommes

Les participants ont la possibilité, à tout moment et sans frais, de procéder à des arbitrages 
entre les fonds proposés dans le cadre du dispositif PEI, sans que la durée d’indisponibilité des 
avoirs ne soit remise en cause.

Conseil de surveillance des FCPE

La gestion de chaque fonds multi-entreprises, régi par les dispositions de l’article L. 214-164 
du code monétaire et financier, est contrôlée par un conseil de surveillance composé de repré-
sentants des porteurs de parts et de représentants des entreprises, désignés conformément au 
règlement de chaque FCPE.

Le conseil de surveillance est obligatoirement réuni chaque année pour examiner le rapport 
de la société de gestion sur les opérations du fonds et les résultats obtenus pendant l’année 
écoulée.

Article 4 | Droits des participants investis sur les FCPE

Les droits des participants aux fonds sont exprimés en parts et millièmes de parts, chaque 
part représentant une même fraction des avoirs compris dans le fonds.

Chaque participant est propriétaire du nombre de parts et millièmes de parts souscrit au 
moyen des versements faits à son nom. Le nombre de parts s’accroît normalement au fur et à 
mesure des souscriptions nouvelles et diminue du fait des rachats (remboursements) de parts 
antérieurement souscrites, notamment à l’issue du délai d’indisponibilité de 5 ans ou lors d’un 
des événements décrits à l’article 5 ci-après.

La valeur de la part évolue en fonction de la valeur du fonds qui est déterminée chaque 
semaine. On l’obtient en divisant la valeur totale du fonds par le nombre de parts existantes.

Les parts détenues par chaque participant sont enregistrées sur un compte individuel.

L’entreprise délègue la tenue de registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque 
bénéficiaire, retraçant les sommes affectées au présent plan. Ce registre comporte pour chacun 
d’eux la ventilation des investissements réalisés et les délais d’indisponibilité restant à courir.

L’établissement chargé de la tenue de ce registre est :

Malakoff Médéric Épargne Entreprise, société par actions simplifiées au capital de 1 207 000 € 
dont le siège social est au 21, rue Laffitte, 75009 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous 
le n° 509 537 601, qui a délégué l’exercice de cette mission à :

EPSENS, au capital de 20 376 960,40 € dont le siège est situé 141, rue Paul-Vaillant-Couturier, 
92240 Malakoff, en sa qualité de teneur de comptes conservateur de parts au travers de son 
métier épargne et retraite entreprises.
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Article 5 | Indisponibilité des avoirs

Délai d’indisponibilité

Les parts acquises pour le compte des participants ne sont disponibles qu’après l’expiration 
d’un délai de 5 ans à compter, selon le cas :

 n Du 1er jour du 6e mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel les droits à participation 
et/ou d’intéressement ont été acquis, en cas de versements de la participation au PEI, de verse-
ments volontaires et/ou d’intéressement.

Cas légaux de déblocage anticipé

Les participants ou leurs ayants droit, selon le cas, peuvent cependant obtenir le rembourse-
ment de leurs droits avant l’expiration du délai d’indisponibilité dans les cas suivants :

1° Mariage ou conclusion d’un pacte civil de solidarité (Pacs) par l’intéressé.

2° Naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption dès lors que le foyer 
compte déjà au moins 2 enfants à sa charge.

3° Divorce, séparation ou dissolution d’un Pacs lorsqu’ils sont assortis d’une décision judiciaire 
prévoyant la résidence habituelle unique ou partagée d’au moins un enfant au domicile de l’inté-
ressé.

3° bis Les violences commises contre l’intéressé par son conjoint, son concubin ou son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité, ou son ancien conjoint, concubin ou partenaire :

a) Soit lorsqu’une ordonnance de protection est délivrée au profit de l’intéressé par le juge aux 
affaires familiales en application de l’article 515-9 du code civil ;

b) Soit lorsque les faits relèvent de l’article 132-80 du code pénal et donnent lieu à une alterna-
tive aux poursuites, à une composition pénale, à l’ouverture d’une information par le procureur 
de la République, à la saisine du tribunal correctionnel par le procureur de la République ou le 
juge d’instruction, à une mise en examen ou à une condamnation pénale, même non définitive.

4°  Invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
Pacs. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale ou est reconnue par décision de la commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées ou du président du conseil départemental prévue à l’article L. 241-5 du 
code de l’action sociale et des familles, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 
80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle.

5° Décès de l’intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs.

6° Rupture du contrat de travail, cessation de son activité par l’entrepreneur individuel, cessa-
tion du mandat social, perte du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé,

7° Création ou reprise, par l’intéressé, ses enfants, son conjoint ou son partenaire lié par un 
Pacs, d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre  individuel, 
soit sous la forme d’une société, à condition d’en exercer effectivement le contrôle au sens de 
l’article R. 5141-2 du code du travail, ou installation en vue de l’exercice d’une autre profession 
non salariée ou l’acquisition de parts sociales d’une société coopérative de production.

8° Acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant création de surface 
habitable nouvelle telle que définie à l’article R. 111-2 du code de la construction et de l’habita-
tion, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de 
travaux, ou remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d’une catastrophe 
naturelle reconnue par arrêté ministériel.
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9° Situation de surendettement de l’intéressé définie à l’article L. 711-1 du code de la consom-
mation, sur demande adressée à l’organisme gestionnaire des fonds ou à l’employeur, soit par 
le président de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le 
déblocage des droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé.

Tout autre cas de déblocage institué ultérieurement par voie légale ou réglementaire s’appli-
querait automatiquement.

Demande de déblocage anticipé des parts de FCPE

Les demandes de déblocage anticipé de parts sont adressées directement au teneur de 
comptes conservateur de parts, par les participants.

La demande du participant peut être présentée à tout moment à compter de la survenance du 
fait générateur dans les cas de : rupture du contrat de travail, décès, invalidité, violences conju-
gales et surendettement. En dehors de ces 4 cas, la demande doit être présentée dans un délai 
de 6 mois à compter du fait générateur. Passé ce délai de 6 mois le motif de déblocage n’est 
plus valable.

Les sommes débloquées sont exonérées d’impôt sur le revenu, toutefois la plus-value réali-
sée est assujettie aux prélèvements sociaux.

En cas de décès du participant, ses ayants droit doivent demander la liquidation des droits 
dans les 6 mois suivant le décès pour prétendre à l’exonération fiscale des sommes débloquées.

La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique qui porte, 
au choix du participant sur tout ou partie des droits susceptibles d’être débloqués.

À l’issue du délai d’indisponibilité de 5 ans, le participant peut soit demander le rachat de tout 
ou partie de ses parts, soit les conserver et n’en demander le remboursement que plus tard.

Article 6 | Information

1. Information des bénéficiaires sur la mise en place du plan d’épargne interentreprises

Les bénéficiaires sont informés du présent PEI de branche par tout moyen à la convenance de 
l’employeur (affichage, insertion sur l’intranet de l’entreprise…).

2. Information des participants sur l’évolution de leurs droits

Le participant reçoit, au moins une fois par an, un relevé patrimonial précisant le nombre de 
parts acquises au cours de l’année, la valorisation de ses parts, ainsi que le solde global de son 
compte. Le relevé rappelle les modalités de rachat des parts et les cas légaux de déblocage 
anticipé.

Lorsque le participant modifie l’affectation de son épargne, le teneur de comptes lui confirme 
l’opération réalisée par avis d’opéré (nombre de parts souscrites ou rachetées et leur valeur liqui-
dative). Chaque année dans les 4 mois suivants la clôture de l’exercice des fonds, la société de 
gestion établit un rapport de gestion sur les opérations effectuées par les fonds et les résultats 
obtenus pendant l’année écoulée. Ce rapport, soumis au conseil de surveillance de chacun des 
FCPE, est tenu à la disposition de chaque porteur de parts et de l’entreprise, auprès d’EPSENS.

3. Livret d’épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent lors de la conclusion de leur contrat de travail un 
livret d’épargne salariale présentant l’ensemble des dispositifs.
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4. Site internet

Le participant bénéficie d’un espace privé internet (à partir du site www.epsens.com) ouvert 
dès le 1er versement et sécurisé par un double code d’accès confidentiel (identifiant/mot de 
passe). Le participant accède directement à la synthèse de son compte et au détail des opéra-
tions réalisées, ainsi qu’à la documentation et aux informations financières relatives à ses FCPE. 
Il peut également procéder à partir du site à certaines opérations directement sur son compte 
(arbitrages, remboursement d’avoirs, actualisation de données individuelles…).

Article 7 | Participants ayant quitte l’entreprise

Tout participant quittant son entreprise sans faire valoir ses droits à déblocage ou avant que 
celle-ci ait été en mesure de liquider à la date de son départ la totalité des droits dont il est titu-
laire :

– doit recevoir un état récapitulatif, qu’il devra insérer dans son livret d’épargne salariale, 
indiquant la nature et le montant de ses avoirs, la ou les date(s) à partir desquelles ceux-
ci deviendront exigibles, ainsi que toute information concernant la liquidation des sommes 
épargnées ou leur transfert vers le plan d’épargne du nouvel employeur ;

– doit préciser l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les avis éventuellement afférents 
à ces droits. En cas de changement de cette adresse, il appartient au participant d’en aviser 
l’entreprise et le teneur de comptes en temps utile.

Lorsqu’un salarié qui a quitté l’entreprise ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par 
lui, la gestion des parts de FCPE et de SICAV acquises, continue d’être assurée par l’organisme 
qui en est chargé et auprès duquel l’intéressé peut les réclamer pendant 10 ans (en cas de 
décès ce délai est ramené à 3 ans pour les ayant droits). Passé ce délai, ils sont remis à la Caisse 
des dépôts où le salarié peut les réclamer jusqu’au terme d’un délai de 20 ans (27 ans pour les 
ayants droits en cas de décès). Au-delà de la prescription trentenaire, les sommes sont acquises 
à l’État.

Article 8 | Frais de tenue de compte individuel

Les frais de tenue des comptes individuels des participants sont pris en charge par l’entre-
prise. Ils sont facturés à l’entreprise par le teneur de comptes.

Ils sont fixés à :

– 8 € par compte dans les entreprises de moins de 50 salariés ;

– 7 € par compte dans les entreprises de 50 à 300 salariés ;

– 6 € par compte dans les entreprises de plus de 300 salariés.

En cas de disparition de l’entreprise (liquidation judiciaire, dissolution anticipée), les frais de 
tenue des comptes dus postérieurement à la disparition de l’entreprise sont mis à la charge des 
participants et prélevés annuellement sur leurs avoirs (31 € TTC conformément à la grille tari-
faire épargnant 2020).

De même, lorsqu’un participant quitte l’entreprise pour un motif autre qu’un départ en 
retraite ou préretraite, et à compter de la notification de son départ par l’entreprise au teneur 
de comptes conservateurs de parts, les frais sont à sa charge et prélevés annuellement sur ses 
avoirs (31 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020).

Cette disposition est applicable à compter de l’année suivant l’année de départ du participant.

Les transferts individuels du PEI vers un autre PEE/PEI/PER (E) CO/I sont facturés au partici-
pant (50 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020) par prélèvement sur les avoirs 
transférés.
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Les transferts individuels du PEI vers un autre PEE/I/PER (E) CO/I gérés par le même teneur 
de compte ne sont pas facturés.

Les frais de tenue de comptes à la charge de l’entreprise et/ou à la charge des participants 
sont revalorisés chaque année au 1er janvier en fonction de l’évolution constatée de l’indice SYN-
TEC et de l’indice INSEE des prix à la consommation – Base 2015 (idbank n° 001759970). Cha-
cun de ces 2 indices entre pour moitié dans le calcul de l’indexation. L’indice retenu est celui 
du mois d’octobre avec application au 1er janvier/N + 1. Les frais indiqués ci-dessus sont les tarifs 
en vigueur lors de la signature du présent avenant.

 La revalorisation des frais n’interviendra pour la première fois qu’à l’issue de l’année 2021.

Article 9 | Modifi cation de la situation juridique de l’entreprise

En cas de modification de la situation juridique de l’entreprise adhérente notamment par 
fusion, cession, absorption ou scission, rendant impossible la poursuite de son plan d’épargne, 
les sommes qui y sont affectées peuvent être transférées dans le plan d’épargne de la nouvelle 
entreprise après information des représentants du personnel. En l’absence d’un plan dans la 
nouvelle entreprise les sommes sont maintenues dans le plan d’origine. 

Titre IV Plan d’épargne retraite d’entreprise collectif 
interentreprises (PERECOI)

Peuvent adhérer au PERECOI l’ensemble des entreprises relevant du champ d’application de 
la convention collective de l’import-export (brochure n° 3100) sans qu’il soit nécessaire qu’elles 
aient mis en place un plan d’épargne d’entreprise ou interentreprises.

Article 1er | Participants

Tous les salariés des entreprises appliquant la convention collective de l’import-export ayant 
une ancienneté d’au moins 3 mois dans leur entreprise peuvent adhérer au PERECOI dès lors 
que leur entreprise y a adhéré.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail (à durée 
déterminée ou indéterminée) exécutés au cours de l’année de l’adhésion et de l’année précé-
dente.

La notion d’ancienneté correspond à la durée totale d’appartenance juridique à l’entreprise, 
sans que les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit 
puissent être déduites du calcul de l’ancienneté.

Le chef d’entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les dirigeants 
ayant la qualité de mandataires sociaux des entreprises comprenant au moins 1 salarié et au plus 
250 salariés, pendant 12 mois consécutifs ou non au cours des 3 derniers exercices, peuvent 
bénéficier du PERECOI dans les mêmes conditions que les salariés de l’entreprise.

La condition d’emploi doit être satisfaite au titre de chaque année de fonctionnement du plan. 
Dans le cas où elle ne le serait plus le chef d’entreprise, son conjoint (marié ou pacsé) collabora-
teur ou associé, et les mandataires sociaux ne peuvent plus effectuer de nouveaux versements 
au plan mais l’épargne constituée demeure investie dans le plan.

Les anciens participants partis en retraite ou préretraite peuvent continuer à effectuer des 
versements sur le PERECOI dès lors que des versements ont été réalisés dans ce plan avant la 
date du départ en retraite ou préretraite. Ces versements ne peuvent plus être abondés.

Les anciens participants ayant quitté l’entreprise pour un autre motif qu’un départ en retraite 
ou préretraite et ne bénéficiant pas d’un PERCO (I)/PERECO (I) dans leur nouvelle entreprise 
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peuvent continuer à effectuer des versements. Ces versements ne peuvent bénéficier de 
l’abondement et les frais afférents à la gestion du compte sont à la charge exclusive de l’ancien 
participant.

Si l’ancien participant bénéficie d’un PERCO (I)/PERECO (I) dans sa nouvelle entreprise il 
peut maintenir ses avoirs dans le présent PERECOI mais ne peut continuer à effectuer des ver-
sements, ou en demander le transfert sur le PERCO (I)/PERECO (I) de son nouvel employeur.

Lorsque le versement de l’intéressement et/ou de la participation au titre de la dernière période 
d’activité du collaborateur intervient après son départ, l’ancien collaborateur peut affecter cet 
intéressement et/ou cette participation au PERECOI.

Ce versement pourra bénéficier de l’abondement de l’entreprise.

L’adhésion au PERECOI est facultative. L’adhésion d’un participant au PERECOI est automa-
tique dès lors qu’il effectue un versement. 

Article 2 | Alimentation du plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises

Compartiment 1

Versements volontaires déductibles et non déductibles des bénéficiaires du plan.

Compartiment 2

Versements complémentaires de l’entreprise au plan (abondement).

Affectation totale ou partielle des sommes issues de la réserve spéciale de participation.

Affectation totale ou partielle du supplément de participation.

Affectation totale ou partielle des sommes issues de la prime d’intéressement.

Affectation totale ou partielle du supplément d’intéressement.

Versement de jours de repos non pris en l’absence de CET.

Transfert des droits gérés dans un compte épargne-temps (CET).

Transferts d’avoirs gérés en compte courant bloqué (CCB).

Compartiment 3

Transferts de sommes correspondant à des versements obligatoires du salarié ou de l’em-
ployeur, en provenance de plans d’épargne retraite d’entreprise auxquels le salarié est affilié à 
titre obligatoire.

Tous les compartiments

Dans le respect de la nature des sommes propres à chaque compartiment, les transferts de 
sommes en provenance d’autres dispositifs d’épargne salariale et/ou d’épargne retraite.

1. Versements volontaires

 Versement minimum

Le montant minimum d’un versement unitaire est de 15 € par support de placement.

  Déductibilité des versements volontaires du revenu imposable

Les versements sont réalisés conformément aux moyens de paiement proposés par le teneur 
de compte conservateur de parts.
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À défaut d’option, les versements volontaires sont déductibles du revenu professionnel impo-
sable dans une limite égale :

Pour les salariés : au plus élevé entre les 2 montants suivants : 10 % de ses revenus profes-
sionnels de N – 1 plafonnés à huit fois le montant annuel du PASS et 10 % du PASS (soit au 
maximum 32 419 € et au minimum 4 052 € en 2019).

Cette limite est le cas échéant minorée :

– des montants de cotisations ou primes déductibles versées par les salariés à titre obligatoire 
dans un contrat « article 83 » ou dans un plan d’épargne retraite, y compris les versements 
de l’employeur au titre de N – 1 et ;

– de l’abondement de l’employeur ainsi que les droits inscrits sur un CET ou jours de repos 
non pris dans la limite de 10 jours par an versés sur un PERCO ou un PERECO (art. 163 qua-
ter vicies et 81 du code général des impôts).

Pour les travailleurs non-salariés : 10 % des revenus professionnels de N – 1 plafonnés à huit 
fois le montant annuel du PASS auxquels s’ajoutent 15 % supplémentaires sur la fraction de ce 
revenu comprise entre une fois et huit fois le PASS. Au minimum le montant déductible est égal 
à 10 % du PASS.

Cette limite est le cas échéant minorée : des sommes versées sur un plan d’épargne retraite 
(versements obligatoires, abondement sur le PERCO ou PERECO et jours de CET ou de repos 
non pris dans la limite de 10 jours par an) (154 bis, 0, A et 154 bis, A du code général des impôts).

 Périodicité de versement

Les versements peuvent être faits à tout moment par le salarié.

 Mode de versement

Les versements sont réalisés conformément aux moyens de paiement proposés par le teneur 
de compte conservateur de parts.

2. Transferts d’avoirs disponibles ou non provenant d’un autre dispositif d’épargne 
 salariale

Sont transférables dans le présent PERECOI, les droits individuels en cours de constitution 
sur :

1° Un contrat mentionné à l’article L. 144-1 du code des assurances ayant pour objet l’acquisi-
tion et la jouissance de droits viagers personnels.

2° Un plan d’épargne retraite populaire mentionné à l’article L. 144-2 du code des assurances ;

3° Un contrat relevant du régime de retraite complémentaire institué par la caisse nationale de 
prévoyance de la fonction publique mentionné à l’article L. 132-23 du code des assurances.

4° Une convention d’assurance de groupe dénommée « complémentaire retraite des hospita-
liers » mentionnée à l’article L. 132-23 du code des assurances.

5° Les contrats souscrits dans le cadre des régimes gérés par l’union mutualiste retraite.

6° Un plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO) mentionné à l’article L. 3334-1 du code 
du travail.

7°  Un contrat souscrit dans le cadre d’un régime de retraite supplémentaire mentionné 
au 2° de l’article 83 du code général des impôts, lorsque le salarié n’est plus tenu d’y adhérer.
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Lorsque les droits mentionnés ci-dessus sont transférés dans le présent plan ils sont répartis 
dans les compartiments de la manière suivante :

 Compartiment 1

Les droits mentionnés aux 1° à 5° sont assimilés à des droits issus de versements volontaires 
du compartiment 1.

Les droits issus de versements volontaires du salarié sur un contrat mentionné au 7° sont assi-
milés à des droits issus de versements volontaires du compartiment 1.

 Compartiment 2

Les droits mentionnés au 6°  sont assimilés à des droits issus de versements réalisés au 
titre de l’épargne salariale du compartiment 2.

 Compartiment 3

Les droits issus de versements obligatoires du salarié ou de l’employeur sur un contrat men-
tionné au 7° sont assimilés à des droits issus de versements obligatoires du compartiment 3.

Lorsque l’ancienneté du plan ne permet pas à l’entreprise d’assurance, la mutuelle ou union 
ou l’institution de prévoyance, de distinguer les versements volontaires des versements obliga-
toires, les droits sont assimilés à des versements obligatoires, sauf lorsque le titulaire justifie 
auprès de l’entreprise d’assurance, de la mutuelle ou union ou de l’institution de prévoyance, du 
montant des versements volontaires effectués.

Les sommes indisponibles détenues dans un plan d’épargne prévus à l’article L. 3334-2 du 
code du travail (PERCO et PERCOI), ou L. 224-9 et suivants du code monétaire et financier (plan 
d’épargne retraite d’entreprise : collectif, obligatoire et individuel) peuvent être transférées au 
présent PERECOI selon les règles applicables à chaque dispositif. Ces sommes ne pourront 
alors pas être abondées.

3. Versements complémentaires de l’entreprise « abondement »

L’entreprise peut décider de compléter les versements de ses collaborateurs par un verse-
ment complémentaire, qui reste facultatif, et dont le taux et le plafond sont définis ci-dessous :

 n Taux d’abondement annuel possibles :

5 %, 10 %, 15 %, 20 %, 25 %, 30 %, 35 %, 40 %, 45 %, 50 %, 75 %, 100 %, 150 %, 200 %, 
250 % ou 300 %, au choix de l’employeur.

 n Plafonds d’abondement annuel possibles :

50 €, 100 €, 150 €, 200 €, 250 €, 300 €, 350 €, 400 €, 450 €, 500 €, 750 €, 1 000 €, 1 500 €, 
2 000 €, 2 500 € ou 16 % du plafond annuel de sécurité sociale, au choix de l’employeur.

 n Pour rappel : la limite légale de l’abondement est fixée à 16 % du PASS par an et par partici-
pant, sans pouvoir excéder le triple du versement du participant.

Peuvent bénéficier de l’abondement, selon le choix de l’employeur, les versements suivants :
– les versements volontaires ;
– les primes d’intéressement ;
– les primes de participation ;
– le transfert des droits issus du compte épargne-temps ou, en l’absence de CET, des jours de 

repos ou de congés non pris autorisés.

L’employeur peut modifier son choix initial d’abondement en respectant l’une des modali-
tés ci-dessus indiquées. Il informe ses salariés, de la règle d’abondement qu’il a retenue et le 
cas échéant, de toute modification ultérieure. Cette modification ne peut pas être rétroactive. 
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Les  bénéficiaires doivent être informés clairement des modalités d’abondement éventuelle-
ment retenues par l’employeur lors de chaque versement.

Le versement de l’abondement intervient concomitamment aux versements des participants, 
ou au plus tard à la fin de chaque exercice.

L’abondement pour le participant est exonéré de charges sociales et d’impôt sur le revenu mais 
il reste assujetti à la CSG et à la CRDS. 

Article 3 | Mode d’investissement des sommes

Affectation des sommes

Les sommes versées dans le PERECOI sont employées à l’acquisition de parts de fonds com-
muns de placement d’entreprises FCPE présentant des profils et des orientations de gestion 
différentes dont un solidaire.

Pour la gestion de leurs avoirs, les participants ont le choix entre deux modes de gestion :

 n Gestion libre : le participant définit lui-même ses supports d’investissement, parmi les FCPE 
proposés par le PERECOI, pour l’allocation de ses versements. Il gère librement son épargne et 
peut, à tout moment, décider de modifier l’orientation de ses placements en procédant à des 
arbitrages entre les FCPE.

 n Gestion pilotée : le participant confie au teneur de comptes conservateur de parts le soin d’al-
louer son épargne selon une grille d’allocation d’actifs, établie par la société de gestion à partir 
des quatre FCPE listés ci-dessous – appartenant aux classifications AMF suivantes : monétaire, 
obligataire, actions.

Cette grille d’allocation prévoit un investissement en titres susceptibles d’être employés dans 
un plan d’épargne en actions destiné au financement des petites et moyennes entreprises et 
des entreprises de taille intermédiaire dans les conditions prévues à l’article L. 221-32-2 du code 
monétaire et financier.

En conséquence, le présent PERECOI est éligible à la réduction du forfait social de 20 % 
à  6 % telle que prévue par l’article L. 137-16 du code de la sécurité sociale et précisé par décret.

La grille d’allocation de profil « Équilibre » proposée en annexe répond aux exigences sui-
vantes conformément à l’article R. 3334-1-2 du code du travail :

1° L’allocation de l’épargne conduit à une augmentation progressive de la part des sommes 
investies dans un ou des organismes de placement collectif en valeurs mobilières présentant un 
profil d’investissement à faible risque, tel que défini lors de l’agrément prévu par l’article L. 214-3 
du code monétaire et financier.

2° Deux ans au plus tard avant l’échéance de sortie du plan d’épargne pour la retraite collectif, 
le portefeuille de parts que le participant détient doit être composé, à hauteur d’au moins 50 % 
des sommes investies, de parts dans des fonds communs de placement présentant un profil 
d’investissement à faible risque.

Le bénéficiaire pourra choisir l’unique grille d’allocation d’actifs figurant en annexe.

Le bénéficiaire sera tenu par l’unique grille d’allocation d’actif figurant en annexe.

Cette gestion repose sur des arbitrages automatiques définis en fonction du nombre d’années 
restant à courir jusqu’à la date théorique du départ à la retraite du bénéficiaire.

Dans le cadre de cette gestion, le bénéficiaire donne l’ordre au teneur de compte conser-
vateur de parts d’investir puis de procéder aux arbitrages de ses avoirs aux dates et selon les 
modalités définies dans la grille de répartition et de désensibilisation.
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Par ailleurs, la possibilité sera donnée à chaque bénéficiaire d’adresser au teneur de compte 
conservateur de parts ou au teneur de registre une demande d’ajustement de son année de 
départ à la retraite.

La gestion pilotée repose sur une gestion collective automatisée de l’épargne définie en fonc-
tion du nombre d’années restant à courir jusqu’à l’âge du départ à la retraite du bénéficiaire.

Les seuils de désensibilisation entrent en application annuellement comme mentionnés au 
sein de la grille de gestion pilotée en annexe II, en tenant compte de l’âge de départ à la retraite 
du bénéficiaire. Les réallocations rendues nécessaires par les mouvements des marchés finan-
ciers interviennent une fois par semestre conformément aux dispositions de l’article 1er de l’ar-
rêté du 7 août 2019 portant application de la réforme de l’épargne retraite.

La société de gestion est susceptible d’apporter des évolutions à la grille d’allocation dans 
l’intérêt des bénéficiaires, afin d’optimiser la gestion de leurs avoirs et de respecter la réglemen-
tation en vigueur applicable. Le teneur de registres portera à la connaissance des bénéficiaires 
la nouvelle grille ainsi définie qui s’appliquera à la prochaine réallocation prévue par la société de 
gestion.

Les frais et commissions applicables sur les FCPE de la gestion pilotée sont mentionnés dans 
les DICI présentés en annexe et le bulletin d’adhésion.

Le choix entre gestion libre et gestion pilotée est exprimé par le participant lors de chaque 
versement effectué sur le PERECOI. Ces deux modes de gestion n’étant pas exclusifs l’un de 
l’autre, le panachage entre les 2 options est possible.

Le choix du mode de gestion n’est pas définitif : le passage de la gestion libre à la gestion pilo-
tée, et inversement, est possible à tout moment sur demande du participant.

 Option gestion libre

Dans le cadre de cette option, les versements des participants sont librement investis, selon 
le choix de chacun, sur les FCPE suivants :

FCPE retenus Classifi cation AMF

EPSENS monétaire ISR
Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) 
standard

EPSENS obligations ISR
Obligations et autres titres  de créance libellés 
en euros

EPSENS équilibre ISR solidaire

Fonds multi-actifs (actions, obligations, moné-
taires) : investi entre 5 % et 10 % en titres d’entre-
prises « solidaires » défi nies à l’article L. 214-39 du 
code monétaire et fi nancier

EPSENS emploi santé solidaire

Actions de pays de la zone euro  : investi entre 
5 % et 10 % en titres d’entreprises « solidaires » 
défi nies à l’article L. 214-39 du code monétaire et 
 fi nancier

Chaque nouveau versement est investi sur le ou les FCPE ci-dessus proposés selon le choix 
de répartition exprimé par le participant.

Les participants ont la possibilité, à tout moment et sans frais de procéder à des arbitrages 
entre les fonds proposés pour changer l’allocation de leur épargne. Les arbitrages réalisés ne 
remettent pas en cause la durée d’indisponibilité des droits inscrits sur le PERCOI qui demeurent 
bloqués jusqu’au départ à la retraite des participants.
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 Option gestion pilotée

Dans le cadre de cette option, les versements des participants sont automatiquement inves-
tis, selon la grille de répartition des placements jointe en annexe, sur les quatre FCPE action, 
obligation, monétaire ci-dessous :

FCPE retenus Classifi cation AMF

EPSENS monétaire ISR
Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) 
standard

EPSENS obligations ISR
Obligations et autres titres  de créance libellés 
en euros

EPSENS emploi santé solidaire

Fonds multi-actifs (actions, obligations, moné-
taires) : investi entre 5 % et 10 % en titres d’entre-
prises « solidaires » défi nies à l’article L. 214-39 du 
code monétaire et fi nancier

EPSENS actions PME-ETI Actions de pays de la zone euro

 n Chaque nouveau versement effectué par le participant est investi automatiquement sur les 
FCPE selon la grille de répartition des placements, en fonction de son âge et de son horizon de 
placement correspondant à la date probable de son départ à la retraite (ou celle de réalisation 
d’un projet comme l’achat de la résidence principale).

Ces données individuelles permettent au teneur de comptes conservateur de parts de déter-
miner la durée de placement restant à courir jusqu’à la sortie du plan et d’allouer son versement 
sur les supports correspondants, selon la répartition prévue par la grille.

La date de départ à la retraite est indiquée par le participant lors de chaque versement. À défaut 
d’indication contraire l’horizon de placement retenu est la date de son 62e anniversaire.

 n Chaque année, afin que la répartition de la totalité des avoirs détenus par le participant soit 
conforme à l’allocation cible prévue par la grille de placement, il est procédé par le teneur de 
compte conservateur de parts à des arbitrages automatiques entre les FCPE.

 n Un rééquilibrage automatique de l’épargne en compte est également effectué dans les cas 
suivants :

– lors d’un rachat partiel de l’épargne effectué par le participant ;

– lors d’un changement d’horizon de placement, demandé par le participant.

Règles de fonctionnement et objectifs de gestion des FCPE

Les fonds ci-dessus désignés sont gérés par la société Malakoff Humanis Gestion d’Actifs 
dont le siège social est sis au 139-147, rue Paul-Vaillant-Couturier, 92240 Malakoff.

L’établissement dépositaire des fonds est la BNP Paribas Securities Services, société ano-
nyme au capital de 165 279 835 €, dont le siège social est au 3, rue d’Antin à Paris 2e, immatricu-
lée au RCS de Paris sous le n° 552 108 011.

Les règles de fonctionnement et les objectifs de gestion de l’ensemble de ces fonds sont pré-
cisés dans leurs règlements ainsi que dans les documents d’information clé pour l’investisseur. 
Les critères de choix de placement figurent dans les documents d’information clé pour l’inves-
tisseur et fiches de présentation des FCPE concernés, annexés au présent plan.

Frais de gestion des FCPE

Il n’est perçu aucune commission de souscription sur les versements effectués sur les FCPE.

Les frais de gestion administrative et financière des FCPE sont à la charge des fonds.
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Revenus du portefeuille des FCPE

Les revenus des sommes investies dans les FCPE sont automatiquement réinvestis dans ces 
FCPE pour bénéficier de l’exonération de l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

Formule de gestion des versements

Les versements effectués sur le PERECOI sont investis sur les différents FCPE selon le choix 
exprimé par les participants.

Les versements correspondant à la prime de participation sont, en l’absence de choix exprimé 
par le participant, affectés par défaut comme suit :

– pour moitié sur le PERECOI dans la grille de gestion pilotée de profil « Équilibre ».

Lorsqu’un versement correspondant à des sommes issues de la participation est affecté à 
un plan d’épargne retraite d’entreprise collectif par défaut, le bénéficiaire peut, demander la 
liquidation ou le rachat des droits correspondant à ce versement dans un délai d’un mois à 
compter de la notification de son affectation au plan. Les droits correspondants sont valori-
sés à la date de la demande de liquidation ou de rachat par le titulaire ;

– pour l’autre moitié sur le PEI pour être investi sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR » dési-
gné par le plan comme le fonds par défaut.

Conseils de surveillance des FCPE

La gestion de chaque fonds multi-entreprises, régi par les dispositions de l’article L. 214-164 
du code monétaire et financier, est contrôlée par un conseil de surveillance composé de repré-
sentants des porteurs de parts et de représentants des entreprises.

Le règlement de chaque fonds détermine les modalités de désignation des représentants des 
porteurs de parts et de l’entreprise.

Le conseil de surveillance est obligatoirement réuni chaque année pour examiner le rapport 
de la société de gestion sur les opérations du fonds et les résultats obtenus pendant l’année 
écoulée.

Article 4 | Droits des participants investis sur les FCPE

Les droits des participants aux fonds sont exprimés en parts et millièmes de parts, chaque 
part représentant une même fraction des avoirs compris dans le fonds.

Chaque participant est propriétaire du nombre de parts et millièmes de parts souscrit au 
moyen des versements faits à son nom. Le nombre de parts s’accroît normalement au fur et à 
mesure des souscriptions nouvelles et diminue du fait des rachats (remboursement) de parts 
antérieurement souscrites, ou lors d’un des événements décrits à l’article 5 ci-après.

La valeur de la part évolue en fonction de la valeur du fonds qui est déterminée chaque 
semaine. On l’obtient en divisant la valeur totale du fonds par le nombre de parts existantes.

Les parts détenues par chaque participant sont enregistrées sur un compte individuel tenu.

L’entreprise délègue la tenue de registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque 
bénéficiaire, retraçant les sommes affectées au présent plan. Ce registre comporte pour chacun 
d’eux la ventilation des investissements réalisés et les délais d’indisponibilité restant à courir.

L’établissement chargé de la tenue de ce registre est :

Malakoff Médéric Épargne Entreprise, société par actions simplifiées au capital de 1 207 000 € 
dont le siège social est au 21, rue Laffitte, 75009 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous 
le n° 509 537 601, qui a délégué l’exercice de cette mission à :
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EPSENS, au capital de 20 376 960,40 € dont le siège est situé 141, rue Paul-Vaillant-Couturier, 
92240 Malakoff, en sa qualité de teneur de comptes conservateur de parts au travers de son 
métier épargne et retraite entreprises.

Article 5 | Indisponibilité des avoirs

Délai d’indisponibilité

Les parts acquises pour le compte des participants ne sont disponibles qu’au plus tôt, de la 
date de liquidation de la pension du participant dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse 
ou à la date d’atteinte de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale.

Cas légaux de déblocage anticipé

Les participants ou leurs ayants droit, selon le cas, peuvent obtenir le remboursement de leurs 
droits avant le départ à la retraite dans les cas suivants :

1° Le décès du conjoint du bénéficiaire ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité.

2° L’invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale.

3° La situation de surendettement du bénéficiaire, au sens de l’article L. 711-1 du code de la 
consommation.

4° L’expiration des droits à l’assurance chômage du bénéficiaire, ou le fait pour le bénéficiaire 
d’un plan qui a exercé des fonctions d’administrateur, de membre du directoire ou de membre 
du conseil de surveillance et n’a pas liquidé sa pension dans un régime obligatoire d’assurance 
vieillesse de ne pas être titulaire d’un contrat de travail ou d’un mandat social depuis 2 ans au 
moins à compter du non-renouvellement de son mandat social ou de sa révocation.

5° La cessation d’activité non salariée du bénéficiaire à la suite d’un jugement de liquidation 
judiciaire en application du titre IV du livre VI du code de commerce ou toute situation justifiant 
ce retrait ou ce rachat selon le président du tribunal de commerce auprès duquel est instituée 
une procédure de conciliation mentionnée à l’article L. 611-4 du même code, qui en effectue la 
demande avec l’accord du bénéficiaire.

6° L’affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale. Les droits 
correspondants aux sommes mentionnées au 3°  de l’article  L.  224-2 du code monétaire et 
financier ne peuvent être liquidés ou rachetés pour ce motif.

Le décès de l’épargnant avant la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire 
d’assurance vieillesse ou de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale 
entraîne la clôture du plan.

Demandes de déblocage anticipé des parts de FCPE

Les demandes de déblocage anticipé de parts sont adressées directement au teneur de 
comptes conservateur de parts par les participants.

Les sommes débloquées sont exonérées d’impôt sur le revenu, toutefois la plus-value est 
assujettie aux prélèvements sociaux.

La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique qui porte, 
au choix du participant, sur tout ou partie des droits susceptibles d’être débloqués.
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Article 6 | Sortie du PERECOI

Dans les conditions prévues par la réglementation et en fonction des compartiments visés, la 
délivrance des droits inscrits au compte des épargnants au titre du présent PERECOI s’effectue 
à l’expiration de la période de blocage comme suit :

Compartiment 1 : versements volontaires

1. Versements volontaires déductibles (VVD)

Soit en capital : la délivrance des sommes peut se faire en capital versé en une seule fois ou 
de manière fractionnée soumis à l’impôt sur le revenu après abattement de 10 % et les plus-
values sont soumises au prélèvement forfaitaire unique (30 %).

Soit sous forme de rente viagère acquise à titre gracieux : dans ce cas, la rente est soumise à 
l’impôt sur le revenu après abattement de 10 % et les plus-values sont soumises aux prélève-
ments sociaux au taux de 17,2 %.

2. Versements volontaires non déductibles (VVnD)

Soit en capital : la délivrance des sommes peut se faire en capital versé en une seule fois ou 
de manière fractionnée non soumis à l’impôt sur le revenu et les plus-values sont soumises au 
prélèvement forfaitaire unique (30 %).

Soit sous forme de rente viagère acquise à titre onéreux : soumise à l’impôt sur le revenu en 
fonction d’un barème lié à l’âge du bénéficiaire et les plus-values sont soumises aux prélève-
ments sociaux au taux de 17,2 %. Dans ce cas, les avoirs du PERECOI seront confiés à un assu-
reur selon le choix du bénéficiaire.

Compartiment 2 : versements de l’épargne salariale

Soit en capital : la délivrance des sommes peut se faire en capital versé en une seule fois ou 
de manière fractionnée non soumis à l’impôt sur le revenu et les plus-values sont soumises aux 
prélèvements sociaux au taux de 17,2 %.

Soit sous forme de rente viagère acquise à titre onéreux, soumise à l’impôt sur le revenu en 
fonction d’un barème lié à l’âge du bénéficiaire et les plus-values sont soumises aux prélève-
ments sociaux au taux de 17,2 %. Dans ce cas, les avoirs du PERECOI seront confiés à un assu-
reur selon le choix du bénéficiaire.

Compartiment 3 : versements obligatoires entreprise/salarié

Sous forme de rente viagère acquise à titre gracieux : dans ce cas, la rente est soumise à l’im-
pôt sur le revenu après abattement de 10 % et la rente est soumise aux prélèvements sociaux 
au taux de 10,1 % (CSG 8,30 % (ou taux intermédiaire 6,6 % ou taux réduit 3,8 %) + CRDS 
0,5 % + CASA 0,3 % + cotisation maladie 1 %).

 Modalités de sortie

Au cours des 6 mois précédant leur départ à la retraite, les bénéficiaires expriment leur choix 
entre rente viagère ou capital, auprès du teneur de compte-conservateur de parts-teneur de 
registre.

À défaut de choix exprimé, les avoirs resteront disponibles sur le compte des bénéficiaires et 
le paiement se fera sous forme de capital (hors compartiment 3).

En cas de décès du bénéficiaire, il appartient à ses ayants droit de demander la liquidation de 
ces droits qui sont devenus immédiatement exigibles.
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 n Attention, si l’épargnant change d’adresse, il lui appartient d’en aviser, en temps utile, soit 
l’entreprise, soit le teneur de compte.

Si avant l’échéance de disponibilité des avoirs en PERECOI, l’épargnant est concerné par l’un 
des cas de déblocage exceptionnel prévus, il lui appartient, ou à défaut, à ses ayants droit, de 
demander la liquidation des droits souhaités.

Les demandes de rachats, accompagnées s’il y a lieu des pièces justificatives, sont reçues 
chez le teneur de compte au plus tard la veille ouvrée du jour de calcul de la valeur liquidative de 
chaque FCPE, selon les modalités précisées dans son DICI.

Sous réserve de la conformité de la demande reçue, le teneur de compte effectue le règle-
ment au bénéficiaire sur la base de la valeur liquidative des parts.

Article 7 | Information

1. Information des bénéficiaires sur la mise en place du plan d’épargne pour la retraite 
collectif interentreprises

Les bénéficiaires sont informés du présent PERCOI de branche par tout moyen à la conve-
nance de l’employeur (affichage, insertion sur l’intranet de l’entreprise…).

2. Information des participants sur l’évolution de leurs droits

Le participant reçoit, au moins une fois par an, un relevé patrimonial précisant le nombre de 
parts acquises au cours de l’année, la valorisation de ses parts, ainsi que le solde global de son 
compte. Le relevé rappelle les modalités de rachat des parts et les cas légaux de déblocage 
anticipé.

Lorsque le participant modifie l’affectation de son épargne, le teneur de comptes lui confirme 
l’opération réalisée par avis d’opéré (nombre de parts souscrites ou rachetées et leur valeur 
liquidative).

Chaque année dans les 4 mois suivants la clôture de l’exercice des fonds, la société de gestion 
établit un rapport de gestion sur les opérations effectuées par les fonds et les résultats obtenus 
pendant l’année écoulée. Ce rapport, soumis au conseil de surveillance de chacun des FCPE, 
tenu à la disposition de chaque porteur de parts et de l’entreprise, auprès de Malakoff Médéric 
Épargne Entreprise.

3. Livret d’épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent lors de la conclusion de leur contrat de travail un 
livret d’épargne salariale présentant l’ensemble des dispositifs.

4. Site internet

Le participant bénéficie d’un espace privé internet (à partir du site www.epsens.com) ouvert 
dès le 1er versement et sécurisé par un double code d’accès confidentiel (identifiant/mot de 
passe). Le participant accède directement à la synthèse de son compte et au détail des opéra-
tions réalisées, ainsi qu’à la documentation et aux informations financières relatives à ses FCPE. 
Il peut également procéder à partir du site à certaines opérations directement sur son compte 
(arbitrages, remboursement d’avoirs, actualisation de données individuelles…).

Article 8 | Participants ayant quitte l’entreprise

Lorsqu’un salarié, adhérent au plan, quitte l’entreprise, l’employeur est tenu de lui remettre 
l’état récapitulatif prévu à l’article L. 3341-7 du code du travail inséré dans le livret d’épargne 
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salariale prévu par les articles R. 3341-5 et R. 3341-6 du code du travail, comportant les informa-
tions et mentions suivantes :

– l’identification du bénéficiaire ;

– la description de ses avoirs acquis ou transférés dans le plan d’épargne ;

– la mention des dates de disponibilité des avoirs en compte ;

– la mention sur tout élément utile à l’épargnant pour en obtenir la liquidation ou le transfert ;

– l’identité et adresse des teneurs de compte auprès desquels le bénéficiaire a un compte 
d’épargne salariale ;

– la mention selon laquelle les frais de tenue de compte sont à la charge, soit de l’épargnant, 
soit de l’entreprise.

L’état récapitulatif, qui s’insère dans le livret d’épargne salariale, doit être remis à l’épar-
gnant par l’entreprise qu’il quitte ou le cas échéant par l’intermédiaire du teneur de compte sur 
demande expresse de l’entreprise.

Le bénéficiaire quittant l’entreprise a la possibilité de :

– conserver l’épargne au sein du plan d’épargne de son ancienne entreprise ;

– obtenir le transfert de ses avoirs sur le plan d’épargne auquel il a accès au titre de son nouvel 
emploi.

Article 9 | Frais de tenue de compte individuel

Les frais de tenue des comptes individuels des participants sont pris en charge par l’entre-
prise. Ils sont facturés à l’entreprise par le teneur de comptes.

Ils sont fixés à :

– 8 € par compte dans les entreprises de moins de 50 salariés ;

– 7 € par compte dans les entreprises de 50 à 300 salariés ;

– 6 € par compte dans les entreprises de plus de 300 salariés.

En cas de disparition de l’entreprise (liquidation judiciaire, dissolution anticipée) les frais de 
tenue des comptes, dus postérieurement à la disparition de l’entreprise, sont mis à la charge 
des participants et prélevés annuellement sur leurs avoirs (31 € TTC par participant conformé-
ment à la grille tarifaire épargnant 2020).

De même, lorsqu’un participant quitte l’entreprise pour un motif autre qu’un départ en retraite 
ou préretraite, et à compter de la notification de son départ par l’entreprise au teneur de comptes 
conservateur de parts, les frais sont à la charge du participant et prélevés annuellement sur ses 
avoirs (31 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020).

Cette disposition est applicable à compter de l’année suivant l’année de départ du participant.

Les transferts individuels du PERECOI vers un autre PER (E) CO/I sont facturés au partici-
pant (50 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020) par prélèvement sur les avoirs 
 transférés.

Les transferts individuels du PERECOI vers un autre PER (E) CO/I gérés par le même teneur 
de compte ne sont pas facturés.

Les frais de tenue de comptes à la charge de l’entreprise et/ou à la charge des participants 
sont revalorisés chaque année au 1er janvier en fonction de l’indice INSEE des services. Les frais 
indiqués ci-dessus sont les tarifs en vigueur lors de la signature du présent accord.

La revalorisation des frais n’interviendra pour la première fois qu’à l’issue de l’année 2021.
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Article 10 | Modifi cation de la situation juridique de l’entreprise

En cas de modification de la situation juridique de l’entreprise adhérente notamment par 
fusion, cession, absorption ou scission, rendant impossible la poursuite de son PERECOI, les 
sommes qui y sont affectées peuvent être transférées vers le plan d’épargne (PER (E) CO/I) de 
la nouvelle entreprise après information des représentants du personnel. En l’absence d’un PER 
(E) CO/I dans la nouvelle entreprise les sommes sont maintenues dans le plan d’origine. 

Fait à Paris, le 16 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe I Documents d’information clé pour l’investis-
seur (DICI) des FCPE

Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS MONETAIRE ISR (FCE19900332) 
Part A  (990000027369) Part B   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement : 
EPSENS MONETAIRE ISR est un FCPE nourricier du Fonds Commun de Placement (FCP) de droit français « 
MHGA MONETAIRE ISR » (Part A), c'est-à-dire que son actif net est investi en permanence et dans la limite de 
92,5 % en parts d'un seul et même OPC, le FCP « MHGA MONETAIRE ISR » (Part A), FIA qualifié de fonds maître 
et, à titre accessoire, en liquidités.  
A ce titre, le FCPE nourricier relève de la même catégorie « Fonds monétaire à valeur liquidative variable 
(VNAV) standard » que son fonds maître.  
L'objectif de gestion, la stratégie d'investissement et le profil de risque du FCPE nourricier sont identiques à ceux 
de son fonds maître.  
Dans un contexte de taux d'intérêt bas et compte tenu du niveau des frais de gestion du fonds, l'objectif de 
gestion du fonds pourrait ne pas être atteint. Compte tenu des rendements négatifs sur le marché monétaire et de 
la prise en compte des frais courants, la performance du fonds pourrait être inférieure à celle de l'EONIA.  
La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle de son fonds maître en raison notamment de ses 
propres frais de gestion.  
Caractéristiques essentielles du fonds maître : 
Les caractéristiques essentielles du FCPE « EPSENS MONETAIRE ISR » sont identiques à celles de son fonds  
maître «  MHGA MONETAIRE ISR » (part A). 
Objectif de gestion du FIVG maître : 
MHGA MONETAIRE ISR a pour objectif de gestion d'obtenir, sur sa durée minimum de placement 
recommandée de 3 mois, et en intégrant un filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) pour la 
sélection et le suivi des titres, une performance nette de frais de gestion du fonds égale à l'EONIA capitalisé. 
EONIA Capitalisé (Euro Overnight Average), principale référence du marché monétaire de la zone euro, cet 
indice est calculé par la Banque Centrale Européenne (BCE) et correspond à la moyenne des taux interbancaires 
au jour le jour de la zone euro (code Bloomberg : EONCAPL7 Index). Informations disponibles sur le site 
https://www.emmi-benchmarks.eu .  
Dans un contexte de taux d'intérêt bas et compte tenu du niveau des frais de gestion du fonds, l'objectif de 
gestion du fonds pourrait ne pas être atteint. Compte tenu des rendements négatifs sur le marché monétaire et 
de la prise en compte des frais courants, la performance du fonds pourrait être inférieure à celle de l'EONIA.  
Stratégie d'investissement du FIVG maître : 
La stratégie d'investissement s'appuie sur les décisions d'un comité mensuel qui définit les stratégies de gestion 
à venir basées sur l'analyse macro-économique, l'analyse micro-économique, la construction de portefeuille et 
l'analyse ISR (Investissement Socialement Responsable).  
MHGA MONETAIRE ISR adopte une gestion Socialement Responsable (SR) dans la sélection et le suivi 
des titres, c'est-à-dire en tenant compte des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des 
émetteurs. Le filtre Investissement Socialement Responsable (ISR) s'applique à la sélection des titres détenus en 
direct et à la gestion des fonds sous-jacents sélectionnés qui sont exclusivement des fonds gérés par  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS. 
En conséquence, 90 % minimum du portefeuille est analysé par des critères ESG. Les codes de transparence des 
fonds supports Socialement Responsables (SR) sont disponibles sur le site https://hga.humanis.com/nos-
solutions-dinvestissement). 
L'application du filtre ISR intervient en amont de l'analyse financière et boursière des gérants dans le cadre du 
choix des valeurs en portefeuille.  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée sur des 
critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, indépendance du conseil 
d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, incidents, non-respect de l'éthique des 
affaires). L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. L'approche de 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion sectorielle priori. Pour les 
émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment pris en compte. Malakoff Humanis 
Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation Sustainalytics et détermine le score ESG de la 
façon suivante : (cf article 3 du règlement). 
L'univers d'investissement SR est ainsi déterminé : 
Pour les émetteurs obligataires et monétaires privés et publics, la liste des signatures autorisées comprend 459 
émetteurs. Après application des critères ESG, 135 émetteurs sont exclus de l'univers d'investissement SR. 
Pour les émetteurs obligataires souverains, 6 pays sont exclus de l'univers SR. 
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance. 
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement. 
MHGA MONETAIRE ISR limite son investissement aux instruments financiers suivants :  
Instruments du marché monétaire (IMM) (100 % maximum de l'actif net) : Le fonds peut investir dans des 
titres négociables à court et à moyen terme, des papiers commerciaux, bons du trésor, obligations de tout 
émetteur.  

 
Par ailleurs, à titre dérogatoire, le fonds peut investir dans les instruments de dette publique monétaire ci-

dessous sans contrainte de diversification :  
- Instruments de dette publique dans la limite de 100 % de son actif net (dont plus de 5 % de titres émis par 
l'Etat français) ; 
- Obligations sécurisées émises par des établissements de crédit ayant leur siège social dans un Etat membre et 
soumis à une surveillance spéciale des autorités publiques, dans la limite de 10 % de son actif net ;  
- Obligations garanties de qualité (extrêmement) élevée émises par des établissements de crédit respectant 
l'obligation de transparence visée à l'article 129 paragraphe 7 du Règlement UE n° 575/2013, dans la limite de 
20 % de son actif net.  
Titrisation et papiers commerciaux adossés à des actifs (ABCP) (10 % maximum de l'actif net) : Le 
fonds peut investir dans des Asset Backed Securities (ABS), Asset Backed Commercial Paper (ABCP) émis par un 
programme ABCP, titrisation simple, transparente et standardisée (STS).  
Dépôts (10 % maximum de l'actif net) : Le fonds pourra réaliser des dépôts auprès d'établissements de crédit 
ayant leur siège social dans un Etat membre ou un pays tiers soumis à des règles prudentielles équivalentes à 
celles du droit communautaire. Ces dépôts sont remboursables sur demande ou pouvant être retirés à tout 
moment et ont une échéance de 12 mois.  
Instruments financiers dérivés (100 % maximum de l'actif net) : Le fonds peut intervenir sur les 
marchés réglementés ou de gré à gré, à titre de couverture des risques de taux et de change. 
Accords de mise en pension (10 % maximum de l'actif net) : Aux fins de gestion de la liquidité, le  
fonds pourra recourir à des accords de mise en pension d'une durée de 7 jours ouvrables maximum, résiliables à 
tout moment moyennant un préavis de 2 jours ouvrables maximum.  
Accords de prise en pension (10 % maximum de l'actif net) : La valeur de marché des actifs (IMM) 
reçus par le fonds est à tout moment au moins égale à la valeur des liquidités versées. Les accords de prise en 
pension sont résiliables à tout moment moyennant un préavis de 2 jours ouvrables maximum. 
Parts ou actions d'OPC (10 % maximum de l'actif net) : Le fonds peut investir en parts ou actions  
d'OPCVM de droit français et/ou européen, de FIA de droit français de toutes classifications monétaires. Ces OPC  
peuvent être gérés par la société de gestion. 
Liquidités dans la limite de 10 % de son actif net.  
Les instruments financiers éligibles à l'actif du fonds ont une durée de vie résiduelle maximum inférieure ou 
égale à 2 ans, à condition que le taux soit révisable dans un délai maximum de 397 jours.  
La MMP du portefeuille du fond (Maturité Moyenne Pondérée jusqu'à la date d'échéance dénommée en anglais 
WAM - Weighted average maturity) est inférieure ou égale à 6 mois.  
La DVMP du portefeuille du fond (Durée de Vie Moyenne Pondérée jusqu'à la date d'extinction des instruments 
financiers, dénommée en anglais WAL - Weighted average life) est inférieure ou égale à 12 mois. Les 
instruments du marché monétaire (IMM), titrisation et ABCP et/ou les émetteurs dans lesquels le fonds investit 
bénéficient d'une notation de crédit « Investment grade » (haute qualité de crédit) en application d'une 
méthodologie établie et mise en oeuvre par la société de gestion. La société de gestion ne recourt pas 
exclusivement ou mécaniquement à des notations de crédit émises par ces agences. Elle procède à sa propre 
analyse pour évaluer la qualité de l'émetteur et de l'émission. La fourchette de sensibilité du portefeuille au taux 
d'intérêt est comprise entre 0 et 0,5. Le FIVG a l'interdiction d'investir dans des actions et de recourir aux 
emprunts d'espèces. Le FIVG n'a pas recours aux TRS (Total Return Swaps). 
EPSENS MONETAIRE ISR n'intervient pas sur les marchés à terme et ne peut pas recourir aux emprunts 
d'espèces.  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée : Supérieure à 3 mois. 
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans, sauf cas de déblocage 
anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce FCPE pourrait ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer leurs apports 
avant la durée de placement recommandée.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle est calculée conformément 
au calendrier de valorisation de son fonds maître : quotidiennement en divisant l'actif net du fonds par le 
nombre de parts émises sur le cours d'ouverture de chaque jour de Bourse de Paris (selon le calendrier officiel 
d'Euronext - Paris SA), à l'exception des jours fériés au sens de l'article L. 3133-1 du Code du travail. 
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus-tard à J-1 
23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus tard à J-1 10h, 
seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J. Si votre teneur de compte 
n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour connaître ses modalités réception-
transmission des demandes. 

 
Profil de risque et rendement 

 
Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7   
> La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ».  
La classe précitée signifie que votre capital est exposé à de faibles risques mais que les possibilités de 
gains sont limitées. Elle n'est pas synonyme d'investissement sans risque.  
> Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du FCPE. La catégorie de 
risque associée à ce FCPE n'est pas garantie et pourra évoluer dans le temps. 
Le niveau faible de risque de ce fonds reflète principalement le risque et le niveau de volatilité des 
marchés de taux sur lesquels il est investi. 

 
Les risques suivants (supportés par le FCPE au travers de son fonds maître) non pris en compte dans 
l'indicateur peuvent avoir un impact à la baisse sur la valeur liquidative du fonds :  
Risque de crédit : il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou 
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative.  
Risque de contrepartie : Il s'agit du risque de perte pour le portefeuille résultant du fait que la 
contrepartie à une opération ou à un contrat peut faillir à ses obligations avant que l'opération ait été 
réglée de manière définitive sous la forme d'un flux financier. Le défaut d'une contrepartie peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds.  
Risque lié à l'impact des techniques telles que les produits dérivés : Le Fonds peut avoir 
recours à des instruments financiers à terme, ce qui pourra induire un risque de baisse de la valeur 
liquidative du Fonds plus significative et rapide que celle des marchés sur lesquels le Fonds est investi.  
Modalités de souscriptions / rachats du FCP maître : la valeur liquidative du fonds maître est 
calculée quotidiennement (cf III du prospectus du fonds). Les souscriptions et rachats sont centralisés 
avant 12h30 auprès de BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES, 9, rue du débarcadère - 93761 Pantin 
Cedex.  
La valeur liquidative (J) sur laquelle seront exécutés les ordres de souscription et de rachat est calculée 
sur la base des cours en J et sera publiée à 23 heures en J. Toutefois, la VL est susceptible d'être 
recalculée jusqu'à l'exécution des ordres, afin de tenir compte de tout évènement de marché 
exceptionnel survenu entre temps. 
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Frais 
 
« Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 0.16 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
(*) Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 2019, et peut varier d'un 
exercice à l'autre. 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les frais 
d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés par le fonds lorsqu'il achète 
ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion collective. 

 
Parts A : Frais de gestion à la charge du fonds. 

 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer aux articles 16 et 
17 du règlement de ce fonds disponible sur le site internet www.epsens.com.  

 

Performances passées   
AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des performances futures. 
Les performances sont affichées nettes des frais courants. 

 
Fonds nourricier du FIVG « HGA MONETAIRE ISR » depuis le 31/03/2015 devenu "MHGA 
MONETAIRE ISR". 

 
Devise : Euro. 

 
Date de création du fonds : 27/09/1990  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Informations pratiques 
 
> Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES  
> Teneur(s) de compte : EPSENS (adresse postale pour toutes vos opérations  
: 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR, NATIXIS 
INTEREPARGNE, Société Générale Epargne dans l'Entreprise, CA-TITRES, 
GRESHAM BANQUE et BNP PARIBAS EPARGNE ENTREPRISE.  
> Commissaire aux comptes : PRICE WATER HOUSE COOPERS  
> Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises 
> Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds / Information sur le fonds maître / Information sur 
chaque part :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS, Service reporting - 141 
rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par e-mail à l'adresse suivante : 
mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 

 
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés à la détention de 
parts du FCPE peuvent être soumis à taxation. Pour toute question à ce sujet, nous vous conseillons 
de vous adresser directement à votre conseiller fiscal.  
La législation fiscale du pays d'origine du FCPE pourrait avoir une incidence sur l'imposition 
individuelle de l'investisseur. 

 
> Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), de 3 membres :  

2 membres salariés porteurs de parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens 
salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement par les porteurs de parts ou désignés 
par le Comité Social et Economique (ou comité central) ou par les représentants des diverses 
organisations syndicales ;  

1 membre représentant chaque entreprise ou groupe, désigné par la direction de 
chaque entreprise ou groupe. 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les comptes annuels du 
fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et comptable du fonds, décider des 
opérations de fusion, scission ou liquidation et donner son accord préalable aux modifications du 
règlement du fonds dans les cas prévus par ce dernier.  
Dans tous les cas, le nombre de représentants de l'entreprise sera au plus égal au nombre de 
représentant des porteurs de parts. 

 
> La société de gestion exerce les droits de vote. 

 
Ce FCPE n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US Persons ). 

 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être engagée que sur la base 
de déclarations contenues dans le présent document qui seraient trompeuses, inexactes ou non 
cohérentes avec les parties correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréée par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  09-10-2020. 
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Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS OBLIGATIONS ISR (FCE20020250) 
Part A  (990000081879) Part B   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement :  
EPSENS OBLIGATIONS ISR ,  classé « Obligations et autres titres de créance libellés en  
euro » a pour objectif de gestion d'obtenir, sur la durée de placement recommandée et en intégrant un 
filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) pour la sélection et le suivi des titres, une 
performance nette de frais de gestion supérieure ou égale à celle de son indicateur de  
référence Bloomberg Barclays Euro Agg Treasury 5-7 ans (indice - coupons réinvestis / cours de 
clôture).  
Caractéristiques essentielles du FCPE :  
EPSENS OBLIGATIONS ISR a un style de gestion discrétionnaire qui repose sur l'anticipation de 
l'évolution des différents marchés de taux et sur la sélection des valeurs.  
Le FCPE adopte une gestion Socialement Responsable (SR) dans la sélection et le suivi des titres 
c'est-à-dire tenant compte des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des 
émetteurs.  
L'application du filtre ISR intervient en amont de l'analyse financière et boursière des gérants dans le 
cadre du choix des valeurs en portefeuille.  
Le périmètre d'application du filtre ISR correspond aux titres détenus en direct et aux fonds gérés par 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs utilisés comme supports (voir codes de transparence des fonds 
supports Socialement Responsables (SR) sur le site www.epsens.com).  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée 
sur des critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, 
indépendance du conseil d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, 
incidents, non-respect de l'éthique des affaires).  
L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. 
L'approche de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion 
sectorielle priori.  
Pour les émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment pris en compte. 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation Sustainalytics et 
détermine le score ESG de la façon suivante :  
à Pour chaque secteur, 15 critères d'analyse ESG sont sélectionnés par l'équipe ISR d'Humanis 
Gestion d'actifs selon leur pertinence. Ces critères sont notés de 0 à 100 par Sustainalytics. Ils sont 
équipondérés pour former un score ESG brut, de 0 à 100. 
 
à Pour chaque entreprise notée, 10 critères de controverse sont pris en compte. Ces critères sont 
notés par Sustainalytics de 0 (risque ESG nul) à 5 (risque ESG très fort). La note maximale de ces 10 
controverses est alors calculée. Si la note est de 4, la pénalité est de 10. Si la note est de 5, la pénalité 
est de 20. 
 
à Le score ESG net est obtenu en déduisant du score ESG brut la pénalité éventuelle de controverse. 
Seules les sociétés ayant obtenu une note supérieure ou égale à 65 sur 100 sont intégrées dans 
l'univers d'investissement. 
Pour les émetteurs publics / souverains, les pays dont les scores sont statistiquement inférieurs à la 
moyenne sur au moins deux des trois critères ESG susmentionnés retenus sont exclus de l'univers 
d'investissement socialement responsable.  
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance. 
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement.  

 
L'actif du FCPE est exposé jusqu'à 100 % sur les marchés de taux de la zone euro et/ou en dehors de 
la zone euro. L'exposition au risque de change ou à des titres libellés dans une autre devise que l'euro 
doit rester accessoire.  
Le FCPE est investi en produits de taux libellés en euro : obligations et titres de créance à taux fixes 
et/ou à taux variables et/ou indexées et/ou convertibles.  
Le FCPE peut investir en titres de créances négociables libellés en devises autres que l'euro (10 % 
maximum).  
Les titres de créances négociables et obligations et/ou les émetteurs dans lequel le Fonds investit 
bénéficient d'une notation de crédit « Investment grade » ou font l'objet d'une notation interne 
équivalente par la société de gestion. Les autres titres, ne rentrant pas dans cette catégorie, ne 
pourront représenter qu'au maximum 10% de l'actif net du fonds. La société de gestion ne recourt pas 
exclusivement ou mécaniquement à des notations de crédit émises par des agences de notation de 
crédit. Elle procède à sa propre analyse pour évaluer la qualité de l'émetteur et de l'émission. 
La fourchette de sensibilité du FCPE est comprise entre de 0,5 et 8.  
Le FCPE peut être investi jusqu'à 100 % de son actif net en OPC obligataires, monétaires et/ou fonds 
d'investissement de droit français ou étranger. Ces OPC peuvent être gérés par la société de gestion. 
Le FCPE peut investir à plus de 50 % de son actif net en parts des FCP suivants : « HGA SOUVERAIN 
5-7 ISR », « HGA SOUVERAIN 3-5 ISR », « HGA OBLIG 1-3 ISR », « HGA CREDIT ISR », « HGA 
OBLIGATIONS VERTES ISR ».  
Le FCPE peut intervenir sur les marchés réglementés, organisés et de gré à gré via des instruments 
financiers à terme, afin d'arbitrer et/ou de couvrir et/ou d'exposer le portefeuille au marché de taux et 
au risque de change.  
Le fonds n'a pas recours aux TRS (Total Return Swaps).  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée :  Supérieure à 3 ans.  
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans sauf cas de 
déblocage anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce FCPE pourrait ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer leurs 
apports avant la durée de placement recommandée.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle est calculée 
quotidiennement (cf article 12 du règlement du fonds).  
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus-
tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus 
tard à J-1 10h, seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J.  
Si votre teneur de compte n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour 
connaître ses modalités réception-transmission des demandes. 

 
Profil de risque et rendement 

 
Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7   
- La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ».  
La catégorie précitée a été déterminée à partir de l'amplitude des variations de la valeur liquidative 
constatée sur cinq années.  
> Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du FCPE. La catégorie de 
risque associée à ce FCPE n'est pas garantie et peut évoluer dans le temps. 

 
Le niveau moyen de risque de ce FCPE reflète l'exposition du fonds aux marchés de taux. 
Le risque suivant non pris en compte dans l'indicateur peut avoir un impact à la baisse sur la valeur 
liquidative du fonds:  
Risque de crédit : il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou 
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative.  
Risque de contrepartie : le risque de contrepartie représente le risque qu'une contrepartie avec 
laquelle le fonds a conclu des contrats de gré à gré ne soit pas en mesure de faire face à ses 
obligations envers le fonds. 
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Frais 
 
> Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 0.51 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
« Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 2019, ce chiffre peut 
varier d'un exercice à l'autre. 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les frais 
d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés par le fonds lorsqu'il achète 
ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion collective.  
Part A :   les frais de gestion sont à la charge du Fonds.  
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer aux articles 16 et 
17 du règlement de ce fonds disponible sur le site internet de votre teneur de compte.  

 

Performances passées   
AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des performances future.  
Les performances affichées ne reflètent plus l'orientation de gestion du fonds depuis le 13/11/2015.  
Date de création de la part A : le 11/10/2002.  
Devise : Euro.  
Date de création du fonds : 11/10/2002  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Informations pratiques 
 
(*) Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES  
(*) Teneur(s) de comptes : EPSENS (adresse postale pour toutes vos 
opérations : 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),BNP PARIBAS EPARGNE 
ENTREPRISE, AMUNDI ESR, CA TITRES, Société Générale Epargne dans 
l'Entreprise et GRESHAM BANQUE  
(*) Commissaire aux comptes : DELOITTE & ASSOCIES  
(*) Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises  
(*) Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds / Information sur chaque part / Information sur les OPC 
dans lesquels le fonds est investi à plus de 50 % de son actif net : :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS Service reporting - 141 
rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par email à l'adresse suivante : 
mhga.reporting@malakoffhumanis.com.  
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés à la détention de 
parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous conseillons de vous renseigner à ce sujet 
auprès de votre conseiller fiscal.  
> Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), de 3 membres : 

 
2 membres, salariés porteurs de parts, représentant les porteurs de parts salariés et anciens 
salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement par les porteurs de parts ou 
désignés par le Comité Social et Economique (ou comité central) ou par les représentants des 
diverses organisations syndicales ; 

 
1 membre représentant l'entreprise (ou le groupe), désigné par la direction de l'entreprise 
(ou du groupe). 

 
Dans tous les cas, le nombre de représentants de l'entreprise est au plus égal au nombre de 
représentant des porteurs de parts.  
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les comptes annuels du 
fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et comptable du fonds, décider des 
opérations de fusion, scission ou liquidation et donner son accord préalable aux modifications du 
règlement du fonds dans les cas prévus par ce dernier.  
> La société de gestion exerce les droits de vote.  
Ce fonds n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US Persons ). 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être engagée que sur la base 
de déclarations contenues dans le présent document qui seraient trompeuses, inexactes ou non 
cohérentes avec les parties correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréé par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  23-10-2020. 
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Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS EQUILIBRE ISR SOLIDAIRE (FCE19950001) 
Part A  (990000061399) Part B   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement :  
EPSENS EQUILIBRE ISR SOLIDAIRE est un FCPE multi-actifs (actions, obligations, monétaires). Il  
est géré de façon discrétionnaire des actifs financiers français ou étrangers (valeurs mobilières et 
instruments financiers à terme).  
Le FCPE a pour objectif de gestion d'obtenir, sur la durée de placement recommandée, et en intégrant 
un filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) pour la sélection et le suivi des titres, une  
performance nette de frais de gestion au moins égale à celle de son indicateur de référence composé à  
50 % de l'indice Euro Stoxx 50 (dividendes réinvestis / cours de clôture) et à 50 % de l'indice 
Bloomberg Barclays Euro Aggregate Treasury 5-7 ans (coupons réinvestis / cours de clôture). 
L'indice Euro Stoxx 50 est un indice actions représentatif des plus grandes capitalisations de la zone 
euro. Il est libellé en euro et contient environ 50 valeurs (code Bloomberg : SX5T index). Informations 
disponibles sur le site :  https://www.stoxx.com/indices .  
L'indice Bloomberg  Barclays  Euro  Aggregate  Treasury  5-7  ans est composé de titres  
obligataires émis en euros et bénéficiant d'une notation « Investment grade ». L'indice comprend 
principalement des obligations d'États, d'entreprises et d'émetteurs quasi-souverains et des obligations  
sécurisées (Code Bloomberg : LET5TREU:IND). Informations disponibles sur le site 
https://www.bloombergindices.com/bloomberg-barclays-indices/ .  
Caractéristiques essentielles du FCPE :  
La stratégie d'investissement du FCPE consiste à analyser l'environnement économique et financier 
pour décider du/des meilleurs marchés sur lesquels investir, à sélectionner les titres les plus pertinents 
sur chacun de ces marchés et à construire des portefeuilles cohérents avec l'objectif de gestion.  
La gestion du FCPE est discrétionnaire : l'allocation entre les marchés d'actions, d'obligations et 
monétaires est laissée à l'appréciation du gérant. Le gérant s'appuie notamment pour ses décisions 
d'investissement sur les conclusions des processus d'investissement taux et actions définis par 
MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS mais il peut s'en écarter pour saisir les opportunités de 
marchés qui correspondent à son objectif de gestion. Le FCPE investira dans et en dehors de la zone 
Euro. Il sera donc exposé au risque de change dans la limite de 10 % de son actif net.  
Le FCPE adopte une gestion Socialement Responsable (SR) dans la sélection et le suivi des titres 
c'est-à-dire tenant compte les critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des 
émetteurs. L'application du filtre Investissement Socialement Responsable (ISR) intervient en amont de 
l'analyse financière et boursière des gérants dans le cadre du choix des valeurs en portefeuille.  
Le filtre Investissement Socialement Responsable (ISR) s'applique à la sélection des titres détenus en 
direct et à la gestion des fonds sous-jacents qui sont exclusivement des fonds gérés par Malakoff 
Humanis Gestion d'Actifs . En conséquence, 90 % minimum du portefeuille est analysé par des critères 
ESG. Les codes de transparence des fonds supports Socialement Responsables (SR) sont disponibles 
sur le site https://hga.humanis.com/nos-solutions-dinvestissement .  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée 
sur des critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, 
indépendance du conseil d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, 
incidents, non-respect de l'éthique des affaires).  
L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. 
L'approche de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion 
sectorielle a priori. Pour les émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment 
pris en compte. Malakoff Humanis Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation 
Sustainalytics et détermine le score ESG de la façon suivante :  
à Pour chaque secteur, 15 critères d'analyse ESG sont sélectionnés par l'équipe ISR d'Humanis 
Gestion d'actifs selon leur pertinence. Ces critères sont notés de 0 à 100 par Sustainalytics. Ils sont 
équipondérés pour former un score ESG brut, de 0 à 100. 
 
à Pour chaque entreprise notée, 10 critères de controverse sont pris en compte. Ces critères sont 
notés par Sustainalytics de 0 (risque ESG nul) à 5 (risque ESG très fort). La note maximale de ces 10 
controverses est alors calculée. Si la note est de 4, la pénalité est de 10. Si la note est de 5, la pénalité 
est de 20. 
 
à Le score ESG net est obtenu en déduisant du score ESG brut la pénalité éventuelle de controverse. 
Seules les sociétés ayant obtenu une note supérieure ou égale à 65 sur 100 sont intégrées dans 
l'univers d'investissement.  

 
Pour les émetteurs publics / souverains, les pays dont les scores sont statistiquement inférieurs à la 
moyenne sur au moins deux des trois critères ESG susmentionnés retenus sont exclus de l'univers 
d'investissement socialement responsable.  
L'univers d'investissement Socialement Responsable (SR) est ainsi déterminé : 
- Pour les émetteurs obligataires et monétaires privés et publics, la liste des signatures autorisées 
comprend 459 émetteurs. Après application des critères ESG, 135 émetteurs sont exclus de l'univers 
SR ;  
- Pour les émetteurs souverains, 6 pays sont exclus de l'univers SR. 
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance. 
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement. 
EPSENS EQUILIBLE ISR SOLIDAIRE est composé comme suit :  
Parts ou actions d'OPC (OPCVM et/ou FIA) : Le FCPE peut être investi en parts ou actions d'OPC 
suivants :   
> OPC classés « Actions françaises » et/ou « Actions de pays de la zone euro » entre 30 % et 70 % 
de son actif net. Le FCPE pourra être investi à plus de 50 % de son actif net en parts de l'OPC MHGA 
ACTIONS ISR. 
 
> OPC classés « Obligations et autres titres de créance libellés en euro » et/ou monétaires entre 30 
% et 70 % de son actif net. Le FCPE pourra être investi à plus de 50 % de son actif net en parts des 
OPC MHGA CREDIT ISR et MHGA OBLIGATIONS VERTES ISR. La fourchette de sensibilité a u taux 
d'intérêt est comprise entre 0 et 7. 
 
> OPC multi-actifs, dans la limite de 100 % de son actif net.  
Ces OPC peuvent être gérés par la société de gestion.  
Titres solidaires (titres de capital et/ou titres de créance) : Le FCPE est un fonds dit «  
solidaire ». A ce titre, il a vocation à être investi entre 5 % et 10 % de son actif net en titres émis par 
des entreprises solidaires agréées en application de l'article L. 3332-17-1 du Code du travail ou en 
parts de Fonds professionnels à vocation générale ou en titres émis par des sociétés de capital-risque 
(sous réserve que leur actif soit composé d'au moins 40 % de titres émis par des entreprises solidaires 
agréées en application de l'article L. 3332-17-1 du Code du travail).  
Liquidités : le FCPE peut détenir des liquidités dans la limite de 10 % de son actif net.  
Autres valeurs » : Le FCPE pourra détenir des valeurs visées à l'article R. 214-32-19 du Code 

monétaire et financier, dans la limite de 10 % de son actif net.  
Instruments financiers à terme (ou contrats financiers) : Le FCPE peut intervenir sur les  

marchés réglementés et organisés via des instruments financiers à terme, afin de couvrir et/ou 
d'exposer le portefeuille aux risques de taux et d'actions dans les limites de la fourchette de sensibilité 
autorisée. L'engagement lié l'utilisation de ces instruments ne peut dépasser 100 % de l'actif net.  
Autres opérations : Afin d'optimiser la gestion de sa trésorerie et les revenus perçus par le FCPE, le 

gérant peut avoir recours aux dépôts et aux emprunts d'espèces.  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée :  Supérieure à 5 ans.  
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans sauf cas de 
déblocage anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce fonds pourrait donc ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer 
leur apport avant cette échéance.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle est calculée 
quotidiennement en divisant l'actif net du fonds par le nombre de parts émises sur les cours de clôture 
de chaque jour de Bourse de Paris (selon le calendrier officiel d'Euronext - Paris SA) à l'exception des 
jours fériés au sens de l'article L. 3133-1 du Code du travail.  
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus-
tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus 
tard à J-1 10h, seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J.  
Si votre teneur de compte n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour 
connaître ses modalités réception-transmission des demandes individuelles.  

Profil de risque et rendement 
 

Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7  
> La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ». Cette catégorie précitée a été 
déterminée à partir de l'amplitude des variations de la valeur liquidative constatée sur cinq années 
pour un fonds dont l'orientation de gestion est équivalente. 
 
> Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du fonds.  
La catégorie de risque associée à ce fonds n'est pas garantie et peut évoluer dans le temps. 

 
Le niveau de risque de ce fonds reflète principalement le risque et le niveau de volatilité des marchés 
actions et taux sur lesquels il est investi.  
Les risques suivants non pris en compte dans l'indicateur peuvent avoir un impact à la baisse sur la 
valeur liquidative du fonds :  
Risque de crédit : Il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou  
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative.  
Risque de liquidité : c'est le risque de ne pouvoir obtenir à brefs délais la cession des instruments 
figurant en portefeuille et/ou de céder ces instruments à un prix fortement dégradé, soit parce que ces 
instruments sont négociés sur un marché où les volumes d'échange sont faibles, soit parce qu'ils ne 
sont pas cotés.  
Risque de contrepartie : le risque de contrepartie représente le risque qu'une contrepartie avec 
laquelle le fonds a conclu des contrats de gré à gré ne soit pas en mesure de faire face à ses 
obligations envers le fonds.  
Risque lié à l'impact des techniques telles que les produits dérivés : Le Fonds peut avoir  
recours à des instruments financiers à terme, ce qui pourra induire un risque de baisse de la valeur 
liquidative du Fonds plus significative et rapide que celle des marchés sur lesquels le Fonds est investi. 
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Frais 
 
« Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 1.12 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
(*) Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 
2019, ce chiffre peut varier d'un exercice à l'autre. 
 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les 
frais d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés 
par le fonds lorsqu'il achète ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion 
collective. 
 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer 
aux articles 16 et 17 du règlement de ce fonds disponible sur le site 
internet www.epsens.com.  

 

Performances passées 
 

AVERTISSEMENT : ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des 
performances futures.   
Les performances sont affichées nettes des frais courants. Les frais d'entrée ont 
été exclus du calcul des performances passées. 

 
Devise : Euro. 

 
Depuis le 29/06/2018, le fonds a changé d'indicateur de référence : Le 
nouvel indicateur de référence est composé à 50 % de l'indice Bloomberg 
Barclays Euro Aggregate Treasury 5-7 ans et à 50 % de l'indice Euro Stoxx 50 
(en lieu et place de l'indice MSCI EMU). Ces indices sont calculés 
dividendes/coupons nets réinvestis, évalués sur les cours de clôture. Les 
performances affichées ont été réalisées dans des circonstances qui ne sont plus 
d'actualité. 

 
Date de création du fonds : 05/01/1995  

 

Informations pratiques 
 
> Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES 
> Teneur(s) de compte : EPSENS (adresse postale pour toutes vos opérations  
: 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR, NATIXIS 
INTEREPARGNE et CA-TITRES  
> Commissaire aux comptes : KPMG AUDIT  
> Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises  
> Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds/Information sur les OPC dans lesquels le fonds est 
investi à plus de 50% de son actif net :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS 
Service reporting - 141 rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par 
email à l'adresse suivante : mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 
 
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés 
à la détention de parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous 
conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès de votre conseiller fiscal. 
 
> Le conseil de surveillance est composé pour chaque entreprise (ou groupe) 
de 3 membres :  

2 membres, salariés porteurs de parts, représentant les porteurs de parts 
salariés et anciens salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement 
par les porteurs de parts ou désignés par le Comité Social et Economique 
(ou comité central) ou par les représentants des diverses organisations 
syndicales ;  
1 membre représentant l'entreprise (ou le groupe), désigné par la direction 
de l'entreprise (ou du groupe). 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les 
comptes annuels du fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et 
comptable du fonds, décider des opérations de fusion, scission ou liquidation et 
donner son accord préalable aux modifications du règlement du fonds dans les 
cas prévus par ce dernier. 
 
> La société de gestion exerce les droits de vote. 
 
Ce fonds n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US Persons). 
 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être 
engagée que sur la base de déclarations contenues dans le présent document 
qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les parties 
correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréée par la France et réglementée par l’AMF. 

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  23-10-2020. 
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Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE (FCE20050031) 
Part A  (FR0010184978) Part B   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement :  
Le FCPE « EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE » est un fonds nourricier du Fonds Commun de 
Placement (FCP) de droit français « MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE » (Part R) c'est-à-
dire que son actif net est investi en totalité et en permanence en parts ou actions d'un seul et même 
OPC, le FCP « MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE » (Part R), FIA qualifié de fonds maître et, à 
titre accessoire, en liquidités.  
A ce titre, le FCPE nourricier relève de la même classification « Actions de pays de la zone euro » 
que son fonds maître. L'objectif de gestion, la stratégie d'investissement et le profil de risque du FCPE 
nourricier sont identiques à ceux de son FCP maître.  
La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du fonds maître, notamment en raison 
de ses propres frais de gestion.  
Caractéristiques essentielles du fonds maître :  
Les caractéristiques essentielles du fonds « EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE » sont identiques 
à celle du fonds maître « MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE ».  
Objectif de gestion du fonds maître :  
MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE a pour objectif de participer à la performance des 
marchés actions de la zone euro en intégrant un filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) 
pour la sélection et le suivi des titres. Le Fonds a aussi pour objectif de financer des entreprises 
solidaires à hauteur de 5 % à 10 % de ses actifs.  
La société de gestion n’utilise aucun indicateur de référence dans le cadre de la gestion du FCP qui 
repose sur une méthodologie discrétionnaire.  
En effet, la méthode de gestion du FCP n’est pas compatible avec le recours à un indicateur de 
référence : le principal moteur de performance potentielle de la gestion du FCP est la sélection active 
de sociétés sur la base de l’analyse propre à la société de gestion.  
Stratégie d'investissement du fonds maître :  
MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE adopte une gestion Socialement Responsable 
(SR) dans la sélection et le suivi des titres c'est-à-dire en tenant compte des critères 
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des émetteurs.  
L'application du filtre ISR intervient en amont de l'analyse financière et boursière des gérants dans le 
cadre du choix des valeurs en portefeuille.  
Le périmètre d'application du filtre ISR correspond aux titres détenus en direct et aux fonds gérés par 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs utilisés comme supports (voir codes de transparence des fonds 
supports Socialement Responsables (SR) sur le site https://hga.humanis.com/nos-solutions-
dinvestissement).  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée 
sur des critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, 
indépendance du conseil d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, 
incidents, non-respect de l'éthique des affaires).  
L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. 
L'approche de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion 
sectorielle a priori.  
Pour les émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment pris en compte. 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation Sustainalytics et 
détermine le score ESG de la façon suivante :  
- Pour chaque secteur, 15 critères d'analyse ESG sont sélectionnés par l'équipe ISR de Malakoff 
Humanis Gestion d'actifs selon leur pertinence. Ces critères sont notés de 0 à 100 par Sustainalytics. 
Ils sont équipondérés pour former un score ESG brut, de 0 à 100.  
- Pour chaque entreprise notée, 10 critères de controverse sont pris en compte. Ces critères sont 
notés par Sustainalytics de 0 (risque ESG nul) à 5 (risque ESG très fort). La note maximale de ces 10 
controverses est alors calculée. Si la note est de 4, la pénalité est de 10. Si la note est de 5, la pénalité 
est de 20.  
- Le score ESG net est obtenu en déduisant du score ESG brut la pénalité éventuelle de controverse. 
Seules les sociétés ayant obtenu une note supérieure ou égale à 65 sur 100 sont intégrées dans 
l'univers d'investissement.  
Pour les émetteurs publics / souverains, les pays dont les scores sont statistiquement inférieurs à la 
moyenne sur au moins deux des trois critères ESG susmentionnés retenus sont exclus de l'univers 
d'investissement socialement responsable.  

 
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance.  
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement.  
MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE est exposé comme suit :  

 Entre 60 % et 120 % aux marchés actions des pays de la zone euro. Le gérant investit les actifs du 
portefeuille dans des actions de sociétés de grandes et moyennes capitalisations boursières des pays de la 
zone euro. Dans la limite de 25 % de l'actif net, le gérant se réserve la possibilité d'investir, en fonction des 
opportunités décelées sur les marchés, sur des valeurs de petites capitalisations.

 Entre 0 % et 40 % aux marchés de taux. L'exposition sur les marchés de taux du Fonds sera 
réalisée par des investissements directs en titres de créance et en instruments du marché 
monétaire, bons de caisse et billets à ordre, et des instruments financiers à terme sur taux, et 
complétés par des investissements en parts ou actions d'OPC obligations ou monétaires.
Le Fonds peut investir dans des instruments du marché monétaire et obligataire d'une échéance de moins 
de 3 mois. A l'exception des emprunts émis par des Etats membres de la zone euro, le gérant sélectionnera 
les titres de créances et/ou émetteurs monétaires et obligataires selon des critères de notation minimum « 
Investment Grade » (ou de notation équivalente interne à la société de gestion). Les instruments du 
marché monétaire sont utilisés afin de gérer la trésorerie dans un maximum de 30 % de l'actif net et à titre 
de diversification de la gestion sur les marchés court terme.  

Le Fonds comporte en plus une poche solidaire. En vue d'atteindre l'objectif de gestion, tout en 
respectant un investissement dans des titres solidaires compris entre 5 % et 10 %, le gérant 
combinera deux étapes :  
> Sélection des entreprises qui présentent les meilleurs pratiques sur les plans environnemental, social 
et de gouvernance sur la base d'une analyse des critères extra financiers réalisée en interne par une 
d'une équipe d'analystes.  
> Construction du portefeuille sur la base de critères économiques, financiers et stratégiques - une 
politique active de sélection de valeurs, visant à la recherche du meilleur équilibre rendement espéré 
par rapport au risque associé aux valeurs sélectionnées.  
Le Fonds investi 5 % à 10 % de son actif net dans des titres non cotés d'entreprises solidaires qui 
conformément à l'article L.3332-17-1 du Code du travail, présentent les caractéristiques suivantes :  
> soit emploient des salariés dans le cadre de contrats aidés ou en situation d'insertion professionnelle ;  
> soit, si elles sont constituées sous forme d'associations, de coopératives, de mutuelles, d'institutions 
de prévoyance ou de sociétés dont les dirigeants sont élus par les salariés, les adhérents ou les 
sociétaires, remplissent certaines règles en matière de rémunération de leurs dirigeants et salariés. Ces 
règles sont définies par décret.  
Ces investissements peuvent prendre la forme de parts de capital, de billets à ordre ou de bons de caisse.  
Le FCPE « EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE » n'intervient pas sur les marchés à terme.  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée : Supérieure à 5 ans. 
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans, sauf cas de 
déblocage anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce FCPE pourrait ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer leurs 
apports avant la durée de placement recommandée.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : la valeur liquidative du  
FCPE est calculée conformément au calendrier de valorisation de son fonds maître : quotidiennement 
en divisant l'actif net du fonds par le nombre de parts émises sur la base des cours de clôture de 
chaque jour de Paris (selon le calendrier officiel d'Euronext - Paris SA), à l'exception des jours fériés au 
sens de l'article L. 3133-1 du Code du travail.  
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus 
tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus 
tard à J-1 10h, seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur J.  
Si votre teneur de compte n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour 
connaître ses modalités réception-transmission des demandes. 

 
Profil de risque et rendement 

 
Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7   
« La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ». Cette catégorie précitée a été 
déterminée à partir de l'amplitude des variations de la valeur liquidative constatée sur cinq années 
pour un fonds dont l'orientation de gestion est équivalente. 
 
« Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du fonds. 
La catégorie de risque associée à ce fonds n'est pas garantie et peut évoluer dans le temps.  
Le niveau de risque de ce fonds reflète principalement le risque et le niveau de volatilité des marchés 
actions et taux sur lesquels il est investi. 

 
Les risques suivants non pris en compte dans l'indicateur peuvent avoir un impact à la baisse sur la 
valeur liquidative du fonds :  
Risque de crédit : Il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou 
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative du Fonds.  
Risque de liquidité : dans le cas particulier où les volumes d'échange sur les marchés financiers sont 
très faibles, toute opération d'achat ou vente sur ces derniers peut entraîner d'importantes variations 
du marché.  
Risque de contrepartie : Il s'agit du risque de perte pour le portefeuille résultant du fait que la 
contrepartie à une opération ou à un contrat peut faillir à ses obligations avant que l'opération ait été 
réglée de manière définitive sous la forme d'un flux financier. Le défaut d'une contrepartie peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds.  
Risque lié à l'impact des techniques telles que les produits dérivés : Le fonds peut avoir recours  
(*) des instruments financiers à terme, ce qui pourra induire un risque de baisse de la valeur 
liquidative du Fonds plus significative et rapide que celle des marchés sur lesquels le Fonds est investi.  
Modalités de souscriptions/rachats du FCP maître : 
Les ordres de souscriptions et de rachats sont effectués sur VL à cours inconnu et sont centralisés 
chaque jour de calcul de la valeur liquidative (J) jusqu'à 15h00. Ces ordres sont exécutés sur la base de 
la valeur liquidative de J. Les règlements afférents à ces ordres interviennent à J+2 ouvrés. 
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Frais 
 
> Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  
 

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement 
Frais d'entrée 5.00 % maximum (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 1.5 % (*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
> Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 
2019. Ce chiffre peut varier d'un exercice à l'autre. 
 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les frais 
d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés par le fonds 
lorsqu'il achète ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion collective. 
 
Part A : Les frais de gestion sont à la charge du Fonds. 
 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer 
aux articles 16 et 17 du règlement de ce fonds disponible sur le site 
internet www.epsens.com.  

 

Performances passées 
 

AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des 
performances futures.  
Les performances sont affichées nettes des frais courants. 

 
Jusqu'au 31/12/2013, les indices "actions" sont calculés hors dividendes. Depuis 
le 01/01/2014 ils sont calculés dividendes nets réinvestis et leurs performances 
sont présentées selon la méthode du chaînage. 

 
Date de création de la part A : 11/03/2005. 

 
Fonds nourricier du FCP « INSERTION EMPLOIS DYNAMIQUE » depuis le 
21/03/07 puis du FCP « HGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE » à compter 
du 08/06/2015. Par conséquent, les performances affichées ont été réalisées 
dans des circonstances qui ne sont plus d'actualité et ne reflètent pas la gestion 
actuelle du fonds. 

 
Devise : Euro. 

 
Date de création du fonds : 11/03/2005.  

 

Informations pratiques 
 
> Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES. 
 
> Teneurs de compte : EPSENS (adresse postale pour toutes vos opérations : 
46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR, NATIXIS 
INTEREPARGNE, CA-TITRES, Société Générale Epargne dans l'Entreprise, BNP 
PARIBAS EPARGNE ENTREPRISE et CM-CIC EPARGNE SALARIALE. 
 
> Commissaire aux comptes : DELOITTE & ASSOCIES. 
 
> Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises. 
 
> Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds / Information sur chaque part / Information sur le 
FCP maître : disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D'ACTIFS, Service reporting - 141 rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex 
ou par email à l'adresse suivante : mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 
 
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés 
à la détention de parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous 
conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès de votre conseiller fiscal. 
 
> Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), 
de :  

2 membres, salariés porteurs de parts, représentant les porteurs de parts 
salariés et anciens salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement 
par les porteurs de parts ou désignés par le Comité Social et Economique 
(ou comité central) ou par les représentants des diverses organisations 
syndicales ;  
1 membre représentant l'entreprise (ou le groupe), désigné par la direction 
de l'entreprise (ou du groupe). 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les 
comptes annuels du fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et 
comptable du fonds, décider des opérations de fusion, scission ou liquidation et 
donner son accord préalable aux modifications du règlement du fonds dans les 
cas prévus par ce dernier. 
 
> La société de gestion exerce les droits de vote. 
 
Ce fonds n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique (US Persons). 
 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être 
engagée que sur la base de déclarations contenues dans le présent document 
qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les parties 
correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréée par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au 23-10-2020. 
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Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS ACTIONS PME-ETI (FCE20150081) 
Part A  (990000115939) Part B   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement : Pour la partie taux, il est arrêté un objectif de sensibilité au taux d'intérêt, de 
EPSENS  ACTIONS  PME-ETI est  un  fonds  nourricier  du  Fonds  Commun  de positionnement sur la courbe des taux et d'exposition au risque de crédit. 
Placement (FCP) de droit français « MHGA ACTIONS PME-ETI » (Part R), c'est-à-dire Le FIVG pourra être investi jusqu'à 50% de son actif net en OPCVM et/ou FIA. 
que son actif net est investi en totalité et en permanence en parts ou actions d'un Ces OPC peuvent être gérés par la société de gestion. 
seul et même OPC, le FCP «  MHGA ACTIONS PME-ETI » (Part R), FIA qualifié de  
fonds maître et, à titre accessoire, en liquidités. A ce titre, le FCPE nourricier relève Le FIA peut souscrire à des obligations convertibles aux fins d'exposition à hauteur 
de la même classification « Actions de pays de la zone euro » que le FCP maître. 

de 20% maximum de son actif net. L'objectif de gestion, la stratégie d'investissement et le profil de risque du FCPE 
nourricier sont identiques à ceux du FCP maître. 

Les instruments dérivés pourront être utilisés en fonction des conditions de marché La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du FCP maître en 
raison notamment de ses propres frais de gestion. pour couvrir le risque action ou pour exposer le portefeuille à ce risque jusqu'à un 

maximum de 110% de l'actif. Ils pourront également être utilisés dans le cadre de Caractéristiques essentielles du fonds maître : 
la gestion taux pour couvrir le portefeuille contre le risque de taux. Les caractéristiques essentielles du FCPE « EPSENS ACTIONS PME-ETI » sont  

identiques à celles du FCP maître « HGA ACTIONS PME-ETI ». 
Le FCPE « EPSENS ACTIONS PME-ETI » n'intervient pas sur les marchés à terme. Objectif de gestion du fonds maître : 

    

Le  Fonds  d'investissement Alternatif  (FIA)  «  HGA ACTIONS PME-ETI », de  
classification «  Actions de pays de la zone euro » a pour objectif de gestion 

Affectation des sommes distribuables : Capitalisation d'atteindre  la  performance  de  l'indice  ENTERNEXT  PEA-PME  150  Index  GR  

(dividendes nets réinvestis). Durée de placement recommandée :  Supérieure à 5 ans. 
Stratégie d'investissement du fonds maître : Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 
Le FIA a vocation à être investi à hauteur de 80% minimum de son actif net sur un 5 ans sauf cas de déblocage anticipé prévu par le Code du travail. 
ou plusieurs marchés des actions de petites et moyennes entreprises et/ou des Recommandation : Ce fonds ne peut pas convenir aux investisseurs qui prévoient 
entreprises de taille intermédiaire de la zone euro. L'exposition au risque action sera de retirer leurs apports avant la durée de placement recommandée. 
au maximum de 110% de l'actif net. Cependant, en fonction des conditions de Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle 
marché, l'exposition au risque action pourra être diminuée au profit de la poche est calculée quotidiennement (cf. article 12 du règlement du Fonds). 
monétaire, investie directement ou via des OPC, ces derniers représentant au Les  opérations  de  rachat  d'avoirs  disponibles  ou  d'arbitrage  saisies  sur 
maximum 15% de l'actif net. internet/smartphone au plus-tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations 
La  stratégie  d'investissement  est  analysée  et  définie  au  cours  de  comités reçues  complètes  et  conformes  chez  EPSENS  au  plus  tard  à  J-1  10h,  seront 
stratégiques  mensuels.  Une  fois  établie  la  stratégie  d'investissement,  s'ensuit exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J. 
l'allocation tactique venant s'adapter à la conjoncture boursière à court terme :  

pour la partie actions l'allocation sectorielle,  
pour la partie taux d'intérêt le positionnement de la courbe.  

 
Pour l'approche sectorielle, sont pris en compte des éléments tels que la croissance 
bénéficiaire sectorielle, les valorisations boursières avec une comparaison 
historique, en intégrant le caractère plus ou moins cyclique des secteurs. 
L'attention  est  portée sur  le  caractère  moyen  et  long terme des  valorisations 
sectorielles relatives, tout en intégrant la dynamique de révision bénéficiaire à court  
terme.   

Profil de risque et rendement 
 

Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7  
 
à La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ». 
La catégorie précitée a été déterminée à partir de l'amplitude des variations de la 
valeur liquidative constatée sur cinq années. 
 
- Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur 
synthétique, pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque 
futur du FCPE. La catégorie de risque associée à ce FCPE n'est pas garantie et 
pourra évoluer dans le temps. 
 
Le niveau de risque de ce FCPE reflète principalement le risque et le niveau de 
volatilité des marchés actions sur lesquels il est investi. 

 
Les risques suivants (supportés par le FCPE au travers de son fonds maître) non 
pris en compte dans l'indicateur peut avoir un impact à la baisse sur la valeur 
liquidative du FCPE : 
 
Risque de crédit : il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur 
monétaire ou obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de 
cet émetteur peut alors baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative. 
 
Risque de liquidité : C'est le risque qu'une position ne puisse pas être cédée 
pour un cout limité et dans un délai suffisamment court, i.e. c'est le risque de 
devoir vendre un instrument financier à un prix inférieur au juste prix et ainsi 
générer une moins- value pour le portefeuille et in fine, une baisse de la valeur 
liquidative du fonds. 
 
Modalités de souscriptions et de rachats sur le FCP maître :  
Les souscriptions et les rachats sont effectués à cours inconnu et sont centralisés le jour 
de valeur liquidative J avant 14 h auprès de BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES - 9, 
rue du débarcadère - 93761 PANTIN Cedex. Ces souscriptions et ces rachats sont 
exécutés à J+2 sur la base de la valeur liquidative J, calculée en J+1 (jour ouvré). Les 
demandes de souscriptions et de rachats parvenant après l'heure limite de centralisation 
sont exécutées sur la base de valeur liquidative suivante. 
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Frais 
 
> Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 0.96 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
> Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent clos en décembre 2019. 
Ce chiffre peut varier d'un exercice à l'autre.  
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les 
frais d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés 
par le fonds d'épargne salariale lorsqu'il achète ou vend des parts d'un autre 
véhicule de gestion collective. 
Part A : les frais de gestion sont à la charge du Fonds. 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer 
aux articles 16 et 17 du règlement de ce fonds disponible sur le site 
www.epsens.com.  

 

Performances passées 
 

AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des 
performances futures.  

 
Les performances sont affichées nettes des frais courants. 

 
Le Fonds est nourricier du FIVG « HGA ACTIONS PME-ETI » depuis sa date de 
création. 

 
Devise : Euro. 

 
Date de création du fonds : 27/11/2015  

 
 
 
 
 
 

Informations pratiques 
 
« Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES  
« Teneur(s) de comptes : EPSENS (adresse postale pour toutes vos 
opérations : 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR et NATIXIS 
INTEREPARGNE  
« Commissaire aux comptes : PRICE WATER HOUSE COOPERS  
« Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises  
« Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative /information sur chaque part / information sur le fonds 
maître :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS 
Service reporting - 141 rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par 
email à l'adresse suivante : mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 
« Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés 
à la détention de parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous 
conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès de votre conseiller fiscal.  
Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), de 3 
membres : 

 
2 membres salariés porteurs de parts représentant les porteurs de parts 
salariés et anciens salariés de l'entreprise ou du groupe, élus directement 
par les porteurs de parts, ou désignés par le Comité Social et Economique 
(comité central), ou par les représentants des diverses organisations 
syndicales ;  
et 1 membre représentant l'entreprise ou le groupe, désigné par la direction 
de l'entreprise. 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les 
comptes annuels du fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et 
comptable du fonds, décider des opérations de fusion, scission ou liquidation et 
donner son accord préalable aux modifications du règlement du fonds dans les 
cas prévus par ce dernier. 

 
(*) La société de gestion exerce les droits de vote. 
 
Ce FCPE n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US persons) 
 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être 
engagée que sur la base de déclarations contenues dans le présent document 
qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les parties 
correspondantes du prospectus du fonds. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréé par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  23-10-2020.
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Annexe II Gestion pilotée du PERECOI

Grille de répartition des placements « Profil Équilibre »
 

 

Fonds 
PME-ETI

Fonds 
Actions

Fonds Taux 
(SRRI<=3)

Fonds 
Monétaire

40 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
39 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
38 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
37 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
36 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
35 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
34 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
33 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
32 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
31 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
30 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
29 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
28 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
27 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
26 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
25 11,00% 68,50% 20,50% 0,00%
24 11,00% 68,00% 21,00% 0,00%
23 11,00% 67,00% 22,00% 0,00%
22 11,00% 66,00% 23,00% 0,00%
21 11,00% 64,50% 24,50% 0,00%
20 11,00% 63,00% 26,00% 0,00%
19 11,00% 61,50% 27,50% 0,00%
18 11,00% 59,50% 29,50% 0,00%
17 11,00% 57,50% 31,50% 0,00%
16 11,00% 56,00% 33,00% 0,00%
15 11,00% 53,50% 35,50% 0,00%
14 9,35% 53,15% 37,50% 0,00%
13 9,35% 50,65% 40,00% 0,00%
12 9,35% 48,15% 42,50% 0,00%
11 7,70% 46,80% 44,50% 1,00%
10 7,70% 43,30% 47,50% 1,50%
9 3,30% 44,20% 50,00% 2,50%
8 3,30% 39,70% 52,50% 4,50%
7 3,30% 35,70% 53,50% 7,50%
6 0,00% 34,00% 55,00% 11,00%
5 0,00% 29,50% 54,50% 16,00%
4 0,00% 24,50% 50,50% 25,00%
3 0,00% 18,50% 37,50% 44,00%
2 0,00% 11,00% 23,00% 66,00%
1 0,00% 3,00% 7,00% 90,00%
0 0,00% 0,00% 0,00% 100,00%

SUPPORTS D'INVESTISSEMENT
GRILLE DE GESTION PILOTEE DE PROFIL EQUILIBRE

Durée d'investissement
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